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AVIS AUX ABONNES 
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Tarifs de transport présentés à l'homologation ministérielle ] es 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Fonds de concours. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de l'information, et du ministre du budget en date du 10 mars 1953, 
sur les crédits ouverts au président du conseil des ministres, au titre 
du budget annexe de la radiodiffusion el télévision françaises pour 
l'exercice 1952, par l'arrêté du 27 novembre 19%2, une somme de 
3 millions de francs est et demeuie définitivement annulée sur 
chapitre 9010 : « Matériel d'entretien el frais d'exp'oitalion 
péseau ». 

11 est ouvert au président du conseri des ministres, en addition aux 
créd'is ouverts par la loi ne 51-1507 du 31 déceinbre 1951 et par des 
textes spéciaux, au titre du budget anncxe de la radiodiffusion et 
télévision françaises, pour l'exercice 1952, un crédit d'un montant 
globa! de 3 millions de francs âpplicable aux chapitres ci-après : 
Chapitre 3029, — Emiss'ons 

de matériel .... 

Chapitre 2060, — Droits d'auteurs el industrie du disque. 
Chapitre 3100, — Frais de déplacement et de mission, 
— Transport du versonnel 


du 


artistiques. — Dépenses 


700.000 F, 
1 700.000 


600.000 


Tolal égal «+ 3.000.000 F, 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 13 mars 1953 portant élévation de classe de deux cadis. 


Par décret en dale du 13 mars 1953: 

M. Lakhdari Ali, cadi de 2 classe à la mahakmna d'Alger (fre cir- 
conscription}, inscrit au tableau d'avancement, est promu à la 
dr classe de son grade, en remplacement numérique de M. Rahali 
Mohamed, qui a été aumis à cesser onciions, 

M. Benvyezzar Tayeb, cadi de 3% classe à la rmmahakma 
Zeuali, inscrit au tableau d'avancement, est promu à la % classe 
de son grale, en rempacement numérique de M. Laklidari Ali, qui 
est élevé à la ciasse supérieure. 


ss 


ses 


d'Oued- 





Décret du 13 mars 1953 portant nomination d'un greffier en ohef 
dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 13 mars 1953, M. Brucker {Alphonse-Pierre), 
grellier du twibunal cantonal de Sarreguemines, nomimé greffier 
en chef du tribunal de première inslance de Sarreguemines, en rem- 
pacement de M. Guth, &ppe'é à d'autres fonctions. 


++ 





Décrets du 16 mars 1953 portant nomination de magistrats. 


Par décret en date du 16 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. André Malaspina, premier 
président de la cour d'appel de Pau, est nommé, sur sa demande, 
bremier président de la cour d'appel de Grenoble, en remplacement 
A - Moyroud, qui a été admis à faire valor ses droits à la 

raite. 


—— 20 


Par décret en date du 16 mars 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la maZistrature, M. Robert Sedille, ancien prési- 
dent du tribunal de première iistance de Marseille, dont le mandat 
€n qualité de membre L'{ulaire du Conseil supérieur de la magistra- 
lure vient à expiralion le 27 mars 1953, est nommé, à compter de 
celle date, mier président de la cour d'appel de Pau, en rempla- 
cerment de M. Malaspina, qui a été nommé premier président de la 
Cour d'appel de Grenoble. 

-6 6 &— 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté qu 19 mars 1952: 


Sont mulés, par nécessité de service, en la même qualité : 

À la maison centrale de Melun: M. Sergeant (Marcel), commis 
— Classe) au centre pénitenliaire de la Châtlaigneraie, à la Ce:le- 
Saint-Cloud. 

A la direction de la 
Mme Cormier 
d> Rennes. 


circonseriplion pénitentiaire de Rennes: 
(Anne), institutrice (ire classe) à la maison centrale 
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Régisseurs d'avances, 


16 toi! 


Montei 
duia 

nistére de la } 
d'avances, en remplaceine 
un é:an.isserment 


Par arrèé du 10 mars 19:23 I 
adjoint d'élablissement pén 
Iministralion pénitentiaire au 
qualité de regisseur 
(Raymond), muté Jans 

Le montant maximum des avarx qui 
à M. Monteil est fixé à 150000 F, 

Ce fonctionnaire devra justifier du montant 
lies selon jes conditions et dans délais 
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el perçoit une indemnité je d'un montant de F. 
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CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Décret du 13 mars 1953 infligeant des peines disciplinaires 
dans la médaille militaire. 


Par décret en dale du 13 mars 1953, pris en exéeuli 


des 16 mars et 24 novembre 1822, peines 
ont été prononcées : 


des 


1 
! 
es aiscipi 


. 
Est rayé des contrôles de la médaille mi'itaire 
du décre!: 
M, Boucherean ‘Albert-René\, 
19%, en qualité de serge rex 


= 


à pa de 
médaillé militaire du 19 « 
ru'ement de Chà Ma 





il, ns-sUu/ 
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Est suspendu pendant cinq ans, à partir de la date de la notifica- 
tion du décret, de l'exercice des droils et prérogatives attachés à la 
qualité de médaillé militaire : . 

M. Floiat !Emile-Auguste), médaillé militaire du 8 décembre 1933, 
en qualité de sollat, & bureau de recrutement de la Seine. 

Est suspendu pendant un an, à partir de la date de la notification 
du décret, de l'exercice des droits et piérogalives atiachés à la qua- 
lité de médaihlé mulitaire : 

M. Dumas (Marrel-Gabriel), médaillé militaire du 10 novembre 
495%, en qualité d'adjudant-chef, air. 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 13 mars 1953 approuvant les modifications 
apportées aux statuts d'une association reconnue d'utilité publique. 


Par décret en date du 13 mars 1953, ont été approuvées les mudi- 
kations apporlées à ses statuts par l’association reconnue d'utilité 
publique dile La Bienvenue française, dont :e siège est à Paris. 


À D 
né À 





Décret du 13 mars 1953 portant reconnaissance d'une association 
comme établissement d'utilité publique, 





Par décret en dale du 13 mars 1953, l'association äite Colônie de 


vacances de la Bourse de Paris, dont le siège est à Paris, a été 
zeconnue comme établissement d'utilité pubiique. 
cé D Q—————— 





Décret du 13 mars 1953 modifiant le décret du 22 mars 1947 
relatif au conseil supérieur de la protection civile. 


Le président du nseil des ministres, 

Vu le décret du 22 mars 1947 relatif an conseil supérieur de la 
r' t n vht 

Sur le rapnort du rministre de l'intéreur, 

écrète 

Art, fes IL est institué au ministère de l’intérieur une com- 
mission supérieure de la protection contre l'incendie et autres 
sinistres du temp= de paix, appelée à étud'er les questions qui lui 
gent soumises por le mhusire 

\ ) La composition ei le fonctionnement de la commission 
supérieure de la protection cmtre l'incendie et outres s'nistres du 


lermps de paix sont fixéf par arrêté du ministre de i’intérieur. 

art. 9 La commission supérieure de la protection contre l'in- 
ceniie et autre s'nistres du temps de paix et la commission 
supérieure de la défense passive créée par arrêté interministériel 
du 6 août 1957, pris en application de la lot du #1 juillet 1998, 
peuvent être réunes en séame commune par le ministre de l’in- 
térieur pour étaidier, sous sa présidence ou ceile de son délégué, 
des questions qui serrient de la compétence des deux commis- 


L nhle des deux commissions ainsi réunies prend le nom 
dt ( supérieur de la protecton civie. 
er, 2 et 3 du décret du 22 mars 1917 relatif 
al i! supérieur de la protection civile sont abrogés. 

art. 5 Le min'<tre de l'intérieur est chargé de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 


Fait à Paris, le 17% mars 19%. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
CHANLES RAUNE, 
——-— - ————# 8 &— 





Composition et fonctionnement de la commission supérieure de 
la protection contre l'incendie et autres sinistres du temps de 
paix. 


Le ministre dk interieur, 

Vu l'article 2 du décret du 13 mars 19533, mod flant le déeret 
du nars 1917 relatif au conseil supérieur de la protection civile, 

Arrele 

Art, {er La commission supérieure de Ja protecl'on contre 
l'incendie et autr sinistres du temps de paix est présidée par un 
l eiller d'Etat, Un autre membre dé la commission peut étre 
désigné conime vict résident. 

Art, 2. — La comm ssion supérieure de la protection contre l’in- 


cendie et autres sinistres du temps de paix comprend, outre k 
conseëler d'Etat, président: 

Les présidents des commissions de l’intérieur de l’Assemblée na- 
tionale et du Conseil de la République ou leur représentant: 

Les présidents des commissions des finances de l’Assemblée na- 
tionale et du (Conseil de la Répub'ique ou leur représentant; 








Les présidents des commiss ons de la famille, de la 
et de la santé publique de l'Assemblée nationale et du 
la République ou leur représentant; 

læ président de l'association ces présidents de conseis : 
ou son représentant ; ° 

Le président de l'association des ma'res de France ou 
sentant; 

l2 président de la fédération des sapeurs-prmpiers fran 

le colonel commandant le régiment des sapeurs-pomnpier: : 

Trois inspecteurs départementaux des services d'inceriie : 

Un chef de conps des sapeurs-pompers pro'essionnel!s : 

Deux chefs de corps des sapeurs-pompiers volontaires : 

Quatre sous-officiers ou sapeurs-pompiers professiinnels 
par les organisations syndicales (deux désignés par la ! 
générale des personnels des services publics et de santé G 
un dés'gné par la fédération générale des personne!s de: 
publics et de santé C. G. T.-F. O.;: un désigné par la 
natlonale des syndicais des personnels commumaux €. F. T 

Le chef du service national de la protection civile ou s 
sentant; 

Le directeur de l’administralon départementale et comm 
son représentant : 

Le contrôleur des dépenses engagées près du ministère de 
rieur ou son représentant: 

Le directeur du budget du min'stère des finances on so 
sentant: 

Le directeur des assurances du ministère des finances 
reorésentant ; 

Le représentant du ministre du travail et de la sécurité 

Un préfet; 

Le directeur général de l’associaton française de normi! 
ou son représentant: 

Un représentant du conseil national des assurances: 

Un représentant du syndicat général des constructeurs de 
riel d'incendie (section matériel! motorisé). 

Art. 3. — La commission supérieure de la protect on contre 
cendie et autres Sinistres du temps de paix se réunit sur « 
cation du ministre de l’intérieur. Ses déiibératins ne sont v 
que si le tiers au moins des mernbres de la commission e:t 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art, 4 — Le min'stre de l'intérieur peut convoquer aux céar 
avec voix consultative, tonte personne qui lui anparaît spécialen 
qualifiée pour apporter des éclaircissements uliles à l'asserm! 

Art. 5. — La commission s<upérienre de la protection c 
l'incendie et autres sinistres du temps de paix peut désigner « 
sn sein des sous-commissions auxquelles elles donne délé: 
pour délibérer sur des affaires déterminées qui lui sont sou 
par le ministre de l'intérieur. 

Ces sous<omm'ssions sont nrésidées par le président de la 
mission supérieure ou son dékégné. 

Art. 6. — Un arrêté du ministre de l’intérieur constitue, au 
de la commission supérieure de la protection contre l’incend 
autres sinistres du temps de paix, une commission admini<!r 
parita re, dite « oymmission paritaire de la protection contre 
die », composée de membres représentant le personnel et les or2a- 
nisalions syndicales et, en nombre égal, d'autres membres rt . 
sentant l'administration. 

Le même arrêté fixe le fonctionnement de ladite comm 


Art. 7. — Des rapporteurs désignés par le chef du service nat ol 
de la protection civile, après avis du président, peuvent être ad) 
à la commission et aux sous-cmmmissions d'étude, Ils ont qualé 
pour rapporter devant la commiss'on: ils ont voix délihérative an 
sujet des affaires qu'ils rapportent et voix consultative pour les 
autres affaires. 


Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au pr t 
arrêté. 2: 
Art, 9. — Le chef du service national de la protection e 


est chargé de l'exécution du présent arrêté 


Fat à Paris, le 13 mars 1955. 
” CHARLES BRUNE 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Citations à l’ordre de l’armée. 





Par décision n° 5 en date du 9 mars 1953, sur proposition en 
secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de Ja défense nation et 
des forces armées par intérim cite: 


A l'ordre de l'armée, 


Ecole d'application du service de santé des troupes coloniales. 

Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme. Elle annule et remplace celle accompagnant la nominat#n 
au grade de chevalier de la Légion d'honneur de l’école d'appli:ation 
du service de santé des troupes coloniales, objet du décret du 1° mal 
1952 (Journal afficiel du 21 mai 19%%2). 


FT. 
























7 47 Mars 1953 
Rd 





par dé-ision ne 6 en dale du 9 mars 1953, sur la proposilion du Secré. 
se … d'Etat à la guerre, le ministre de la défense nalvnaie el des 
puces armées par intérim cite : 


A l'ordre de l'armée. 
COREE 
(Jean), lieutenant, bataillon français de l'O. N. V., %* compagnie. 


(Robert), sergent, bataillon français de l'O. N. 
sergent-chef, bataillon français de l'O. N. 


AI 
AutoInC 


Barre (Claude), el 


ne {Claude}, lieutenant, bataillon français de l'O. N. U., 2° com 
agnie 

as (Claude), caporal, bataillon français de l'O. N. U., C. C. B., 
transmis ions. . 

Bohec (André), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U. 

ponte (Albert), sergent, bataillon français de l'O. N. U. 

Bordas (Roland), sergent-Chef, bataillon français de l'O. N. U. 

pouakkaz (Mohamed), fr classe, bataillon frantais de l'O. N. U. 

Chenal (Paul), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U., C. C. #., 
onniers. 

parieult (Jacques), caporal, bataillon français de l'O. N. U., C. C. B, 
transmissions. 

Guillou, lieutenant, bataïllon français de l'O. N. U., 3° compagnie. 

jamotte (Louis), sous-lieutenant, bataiilon français de l'O. N. U. 
{re compagnie. 

Lerard (Jean), sous-lieutenant, bataillon français de l'O. N. U. 
de compagnie. 

Liron (Jean-Pierre), lieutenant, 
ire compagnie. 

Mabillat (Roger), caporal-chef, 
C. C, B., pionniers. 


bataillon français de l'O. N. U., 


bataillon français de l'O. N. U. 


Mercier (Paul), {re classe, bataillon français de l'O. N. ! ire com- 
pagnie. 

Missri (Louis), sergent, bataillon français de l'O, N. U., 1re com- 
paznie. 

Moreau (André-Jean-François), gendarme, bataillon français de 


0. N. U., prévôté. 
Perron (François), lieutenant, bataillon francais de l'O, N. U., C. C. B., 
( ma)Jor. 
Pignauit (Maurice), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. ! 
{ . B., pionniers, 


? uwd (Georges), lieutenant, bataillon français de l'O. N. U. 
{r ompagmie. 

Priai (Jacques), sergent, bataillon français de l'O. N. U., 3° com- 
pas nie. 

Ra t (Jean-Claude), lieutenant, bataillon français de l'O. N. U., 
C. C. B. pionniers. 


R ind {Gabriel}, lieutenant, bataillon français de l'O, N. U., C. A. 

S 1 (Georges), {re classe, 3 compagnie, bataillon français de 
). N. U. 

S etti (André), sergent, bataillon français de l'O, N. U., 1re com- 
eni 

Tainguy (Ciaude), lieutenant, bataillon français de l'O. N. U., % com- 


Tetiarahi (Robert), sergent-chef, bataillon français de l'O. N. ! 


B., pionniers. É 

Tim André), sergent, bataillon français de l'O. N. U., 3% com- 

Yan Ginneken (André), caporal-chef, bataillon français de l'O. N. U., 
C. B., pionniers. 

Vendeur (Pierre), lieutenant, bataillon français de l'O. N. 1 … 2° COM - 


Zar nba (Edmond), caporal-chef, balaillon français de l'O, N. U., 
J° compagnie. 


lations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 


il d'opérations extérieurs avec palme. 
—-— @ @ S———— — 
D. æ. bn 
decision n° 8 en date du 9 mars 1953, sur la proposition du 
tr ture d'Etat à la guerre, le ministre de la défense nationale et 
(a es armées par intérim cite: 


A l'ordre de l'armée. 
4% (abor marocain. 


, ‘A ] Poe Citation comporte l'attribution de la Croix de guerre 
K = d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne pas 

- 1 Bénéfice de cette même distinction à M. le capitaine Berde- 

: le chef de bataillon Riez, déjà récompensés pour les 
ICS De 

er atait L ". : : 

ei \'aillon du 22 régiment d'infanterie coloniale. 

théâtes de Comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
f1res d'opérations extérieurs avec palme. 

A'aillon du 2% régiment d'infanterie coloniale. 


: Ci'alion comporte l'attribution de la Croix de guegre des 
Uxitres d'opérations extérieurs avec palme, ÈS 


‘ 
+ 
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ot … 
ÿ* bataillon du 21° régiment d'infanterie coloniale 

te itati comporte l'attribution de la Croix de guerrt les 
{ il do} ilions extérieurs avi pare, na ne do pus 
drois au bénéfice d ‘te même distinction à MM s Ca! [IL 
chi el Fondacei, déjà récompensés antérieurement. 
i escadron 1 8° spahis aigériens portés. 

Lette lation ccmmporte l'attribution de Ia Croix de guerre 3 
théâtres d'opérations extérieurs avec palin mais ne don pra 3 
droit au bénéfice de celle même distinction à M. le capilaine M il, 
déjà récompensé pour les mêmes faits. 

ë&* groupe de spahis algériens portés 


1 


Cette citation cormporte l'attribution de la Cro tes 1hé4- 


tres d'opérations extérieurs avec palme, mais ne dont is droit 
1 bénéfice de cette méme dist tion à M. ! | l ‘drons De'uc 
et à M e leuteuantcuionel de Boisredon, Cja I] npenses pour 
les imèêmes fait 
————.4 © à ——— 
Par décision n° 13 en date du 9 mars 1953, éur la pro] nn d 


1 
secrétaire d'Etat à la guerre, le ministre de la défense naliunale par 
intérim cite: 


A l'ordre de l'armée, 


L'école d'application de l'arme blindfe et de la cavaleri 
L'école d appiicatron du train 

Cé& cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre 199% 
195 avec palme. Elles annulent la citation à l'ordre de l'arme n° 54 
du 17 juillet 1952 Journal off el du 23 juillet 1992) en ce qui con- 
cèerne l'école militaire el d'application de la cava erie et du ! [ni 





++ 


Décret n° 53-197 du 13 mars 1953 portant organisation dans le 
cadre des assimilés spéciaux de la marine d'un corps spécial 
des ingénieurs des travaux maritimes. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale ct des 
forces armées, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme et du ecrétau l'Etat à la rat 

Vu la loi du 13 décembre 1932 relative au 1: t de 
l'armée de mer et à l'organisation d ] I { [li= 
ment les articles 82 et 93 de ladite loi; 

Vu le décret du 25 juillet 1933 portant règlement d'adiminis- 
tration publique pour l'exécution de Tarticle 93 la loi 
cusvisée du 13 décembre 1932 et relalif au cadre ds \ ts 
SPOCIAUX , 

Vu le décret du 1° juillet 1926, modifié le 20 mai 1913, éla- 
blissant une hiérarchie militaire en temps de guerre dans te 
corps des ingénieurs des travaux maritimes par admi ni dans 
le cadre des assimilés spéciaux, 

Décrèle : 

Art, 4. — Jl est créé, dans le cadre des assimilés spéciaux 
de la marine, le corps spécial des ingénieurs des travaux mart- 
tion 

art, 2. — Co c rps, con thitué dans les condition imuiquees 
à l'article 3 ci-après, aura un effectif maximum de trente-cinq 
unités. H comprend une échelle de grades correspondant, dans 
l'assimilation spéciale aux grades du corps d'officiers de marine, 
de celui d‘enseigne de vaisseau de 1" classe à celui de x - 


amiral inclus. 

Les assimilés spéciaux des travaux maritime 
d'ingénieur des travaux maritimes. 

La hiérarchie propre du corps spécial des ingénieurs des 
travaux maritimes et la correspondance des diflérents grades 
avec ceux du corps des officiers de marine sont fixées par le 
tableau ci-après : 


ports nt le titre 

















A — - 
GRADES CONFÉRÉS AUX INGÉNIEURS CORRESPONDANCE 
des travaux marilimes svec les gradés 
: du corps des © firciers 
par assumilalionu spéciale, de marine 
CS ER PR sise Fami smmnsmemmsirg 
Ingénieur général de {re classe des travaux 
SSSR ... | Vice-amiral. 
Ingénieur général de 2 classe des travaux 
TE EP AT PR RP Contre amiral. 
Ingénieur en chef de 1re classe (ou hors 
classe) des travaux maritimes. ....... Capitaine de vaisseau 
Ingénieur en chef de 2e classe des travaux Ê 
PORN poahiirer lient eecoss bei Capitaine de frégate. 
Ingénieur principal des travaux maritimes. Capilaine de corvette, 
Ingénieur de 1re classe des travaux mari 
RO iii PTT PES SEEN RON Lieutenant de vaisseau, 
Ingénieur de % classe des travaux mari- 
LiMES soso sons cross sonsesssssese | Enseigne de vaisseau de 
ire classe. 
————— 
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Art. 3. — Le corps spécial des ingénieurs des travaux mari- 
times est constitué par : 


{° Les ingénieurs des ponts et chaussées mis à la disposi- 
tion de la marine par le ministère des travaux publics, des 
transports et du tourisme dans les conditions fixées par le décret 
du 9 juin 1931, constituant le corps des ingénieurs des travaux 
maritimes ; 

2° Les ingénieurs des ponts et chaussées réservistes de 
l'armée de mer. 


Art. 4. — Les aflectations dans le corps spécial des ingénieurs 
des travaux maritimes sont faites à titre temporaire pour la durée 
de la guerre. 


Art. 5. — Les nominations sont faites, dès le temps de paix, 
dans les conditions qui seront fixées par un arrêté conjoint du 
ministre de la défense nationale et du secrétaire d'Etat à la 
marine. Cet arrêté précisera, en outre, les modalités garti- 
culières d'avancement propres au corps spécial des ingénieurs 
des travaux marilimes. 


Ait, 6. — La tenue des ingénieurs des travaux maritimes 
assimilés spéciaux sera fixée par arrêté du secrétaire d'Etat 
à la marine. 

Art. 7. — Le décret du 1* juillet 1936, modifié le 20 mai 1943, 
est abrogé. 

Art. 8. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
srmées, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme et le secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 mars 1953. 

RENÉ MAYER. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
R. PLEVEN, 
Le ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANDEÉ MORICE. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 





+0 


Décret n° 53-198 du 13 mars 1953 complétant l'article 7 du 
décret n° 51-228 du 26 février 1951 et concernant l'engagement 
spécial d'entrainement volontaire dans les réserves de l'air de 
certains spécialistes de la défense aérienne du territoire. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des 
forces armées et du secrétaire d'Etat à l'air, 

Vu la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 et notamment l'article 37 
aux termes duquel un réglement d'administration publique 
fixera les conditions d'application des dispositions dudit article. 
Ce règlement « déterminera notamment les spécialités aux- 
quelles ces dispositions seront applicables, les conditions de 
tésiliation du contrat d'engagement spécial d'entrainement 
volontaire dans les réserves et les conditions dans lesquelles 
les périodes d'entrainement exécutées en vertu du contrat 
seront assimilées aux périodes d'entrainement prévues par 
l'article 49 de la présente loi »; 

Vu l'article 2 de la loi n° 52-857 du 21 juillet 1952 modifiant 
l'article 37 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950; 

Vu le décret n° 51-228 du 26 février 1951 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l'article 37 de 
la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 concernant l'engagement spé- 
cial d'entrainement volontaire dans les réserves de l'armée de 
l'air ; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Le premier alinéa de l'article 7 du décret n° 51- 
228 du 26 février 1951 est remplacé par la disposition suivante : 

« Le titulaire d'un engagement spécial d'entraînement volon- 
taire dans les réserves est tenu d'accomplir les périodes d'acti- 
vité auxquelles il est convoqué dans les limites de soixante-dix 
jows au plus d'instruction par an, dont une période de quinze 
jours consécutifs pour le personnel navigant et pour le personnel 
spécialiste concourant à la mise en œuvre des maîtres-radars et 
des salles d'opérations de la défense aérienne du territoire, et de 
trente jours au plus d'instruction par an, dont une période 
de huit jours consécutifs, pour le personnel non navigant autre 
que le personnel spécialiste visé ci-dessus. » 





REPUBLIQUE FRANÇAISE se 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et dec nr. 








armées et le secrétaire d'Etat à l'air sont chargés, chacun en 
qui le concerne, de l'exécution du En décret, ) 
publié au Journal officiel de la République francaise. ù 
Fait à Paris, le 13 mars 1953. 
RENÉ MA 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces arm, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat 
PIERRE MONTI . 
++ 
Décret du 13 mars 1953 portant promotion dans les cad:es 
des réserves (armée de terre). 
Par décret en date du 43 mars 1953, sont nommés au grade de ce 
lieutenant de réserve les sous-ofliciers de réserve ci-après de 
TROUPES METROPOLITAINES 
Génie. 
(A compter du 1e décembre 1950.) 
{re RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
M. Dalla-Torre (Jacques), recrutement de la re R, M., classe 1057, 


mie 9060. 
9° RécIOX MILITamRE 
Subdivision de Montpellier. 
M Perier (Paul-Noël), recrulement de la 7e R. M. classe 190 
mile 7704, 
(A compiler du 1° décernbre 1951.) 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 


M. Dupecher (Jean), recrutement de la Seine (3% bureau), c'as<e 
1933, mle 4928 

M. Groux (Pierre), recrutement de Ja 1re R. M. clasce 19% 
mie 12755. 

M. Jesset (André), recrutement de Moulins, classe 1990, m' 


M. Poulain (Michel-Ja-ques-Henri), recrutement de la 1" à 
classe 1918, mle 12951. 
Subdivision de Versailles. 
M. Brissard (Pierre-René), recrutement de la 1re R. M., classe 1988, 
mile 7120. 
M. Portejoie (Robert-René), recrutement de la 1re R. M., ca-<e 
1957, m'e 25643. 
de RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Arras. 
M. Doroginski (André-Nicolas), recrutement de Vale: % 
classe 1947, mle 28180, 
M. Wiel (Jacques-Jean), recrutement de Lyon, classe 1911, lle 
90076. 
3e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Vannes. 
M. Lozachmeur (Roger-Joseph), recrutement de Renne: 8 


19411, mile 56/13029. 
&e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision d'Angoulême, 


M. Dutrieux {Gérard-Alphonse), recrutement de Valen ‘ 
classe 1917, mle 48269. 


5e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Toulouse. 


M. Buisson (Marcel-Pierre), recrutement d'Epinal, class 2, 
mile 


Subdivision de Pau. 


M. Joubert (Christian), recrutement de Ja 5° R. M., casse 15 
mile 12596. 
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Ge RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Strasbourg. 


M. Lucas (Pierre-Emile), recrutement de Mulhouse, classe 

mie 657, au L 
Subdivision de Nancy. 

M. Gelger (Jean-Georges), recrutement de Strasbourg, 
mie 1452. : 

M. Jeanson {(Georges-Jean-Pierre), 
classe 1910, mile 3803. 

M. Smigselski (Joseph), recrutement de Thionville, classe 1940, 


mle 1323. 


classe 1941, 


recrutement de Thionviile, 


Se RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Grenoble. 


w, Pacini (Jean-Samuel), recrutement d'’Ajaccio, classe 194%, mile 
4517. 
Subdivision de Chambéry. 
M. Pellissier (Henri-Antoine-Errile), recrutement du Maroc, classe 
it, mle 596, 
9+ RÉGION MILITAIRE 


Subdivision de Marseille. 


M. Lu jani (Paul-Antoine), recrutement de Constantine, classe 1997, 
gens: Subdivision de Montpellier. ? 

M ne (Louis-Pierre), recrutement de Montpellier, classe 1997, 
le 4076. 
é 10° RÉGION 


Division d'Alger. 


MILITAIRE 


. Schruers (André-Jean), recrutement d'Alger, classe 1933, mle 


Division d'Oran. 
Filizzola (Gérard), zecrutement d'Oran, classe 1948, mle 422, 


M. llazan (Jacques), recrutement d'Oran, classe 1947, mle 699. 


Service des matérieis. 


Subdivision artillerie. 


(A compter du 1+r décembre 1950.) 
CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
îre RÉGION MILITAIRE 
s. Lau (René-Henri), recrutement de Strasbourg, classe 4943, 
AC 4200, 


2» RÉGION MILITAIRE 
Rouen, classe 


M. Dubcis (Jean-Eugène), recrutement de 1913, 


mie 1M 


4e RÉGION MILITAIRE 
M. Vignaux (Serge-Jean-Louis), recrutement de Poitiers, classe 
193, mie 13390 BX. 
6e RÉGION MILITAIRE 
e.. Mangeolle (Jean-Léon), recrutement de Nancy, classe 41944, 
ne 264 


7e RÉGION MILITAIRE 


M. de Petriconi (Jean-François-César-Philippe), recrutement de 


bastia, classe 1942, mie 222, 
Ye RÉGION MILITAIRE 
M 
Il nl 


\ Flu Len (André-Numa), recrutement de Marseille, classe 1944, 
ie 10:62 MR. 


ne Teisse - (Maurice-François), recrutement de Marseille, classe 
#1, Inle 540, 


Dupoux (Jacques-Yves), recrutement de Tunis, classe 4945, 
Ua. 


Manoc 


Juge (René-Edmond), recrutement du Maroc, classe 1943, mie 


CAT 
(A compter du 4e décembre 1951.) 
CADRE DES ADJOINTS ADMINISTRATIFS 


are RÉGION MILITAIRE 


luc 





à jacombles (Jacques-Edmond), recruteinent de Paris, classe 1947, 


CADRE DES ADJOINTS TECHNIQUES 
{re RÉGION MILITAIRE 


Maurice), recrutement de Pari 


‘1 (Christian-Valentin}, recrul 


RÉGION MALITAIPE 


M. Schaefe 
mie 7 


*-rnard-Jear 


“ii L 
193, 
IK 


M. Leprince 


Pierre-Constant), recrulemr 


Ll 
1 


intendance 


(A compter du 


Bureaux de 
érard-Mic} 


recrutement 


M. Robert (Jean-Désiré- 
service de l'intendance, 
mie LM 1515. 

Subsistances 

M. Solignac {Maurice-Valentin-Aug 
vice de l'intendance, recrulterme 
3109 SH. 

1951 


embre 


(A compter du fr dé 
Bureaux de 
M. Lerch (Lucien-Charles), sergent de réserve du service 
dance, recrutement de Strasbourg, classe 1941, mic 2944 
M. Bruder (André-Xavier), sergent de réserve du service 
dance, recrutement de Strasbourg, 1942, mle 1: 
M. Pierron (Joseph-Auguste-Jean-Georges sergent de rés 
service de l’'intendance, recrutement & BR. M. 1044 
M. Tournier (Jean-Henri-Léon), sergent de réserve du servict 
l’intendance, recrutement de Tunis, classe 1939, mle 8% 
M. Wiltner (Raymond-Edmond), sergent de réserve du 
l'intendance, recrutement de Strasbourz, 143, mle 
M. Thevenot (Raymond-Marcel-Roger), sergent de réserve du ser- 
vice de l'intendance, recrutement de Besançon, classe 1942, mle 12193. 
M. Auque (Georges-Rosert cergent de réserve du Sservire de l'in- 
leniance, recrutement de Besancon, « 1944, mie LM 114. 


l’intendance 


classe 


classe 


service de 


Classe 2%: 


TROUPES COLONIALFS 
(A compter du fer décembre 1951.) 
Intanterie. 
1e RÉGION MILITAIME 
Subdivision de Paris 
M. Bidault de 
mie 14929 
M Le Bre'on 
mle 27016. 


Villiers (Robert-Danic!), recrutement de Marseille, 


{(Marie-Clair-Lucien), recrutement de la fre KR. M, 


Subdivision de Versailles. 


M. Meunier (Maurice-Auguste tement de Versaill 


2e RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Lille, 


M. Delahoutre 
mile 319 


(Jean-Pierre-Marie), recrutement de Valenciennes, 


Ce RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Nancy. 


M. Gerard 
m'e 24891. 


(André-Maurice-Albert-Georges), recrutement de Lille, 


8° RÉGION MILITAIRE 
Suhdivision de Grenoble. 


M. Chirouze (Gérard-Martin-Louis), recrutement de Lyon, mle 21824, 











——— - — 
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Barba (Pierre), de la poudrerie nationale de Saint-Cham es 
40e RÉGION MILITAIRE Gottvalles (Bernard-Pierre), de la poudrerie nationale de < Médard 
Division d'Alger Lostie de Kerhor (François), dé la poudrerie nationale nee, 
due aa ger. Boidron (Mars-Jean), du centre d’études du Bouche! s 

M. Montessuil (Yves), recrutement d'Alger, mle 766. Vassy (Joseph-Etienne), du laboratoire central des poulres. 

Division de Constantine. Au grade d'ingénieur chimiste principal de résvrre 

M. Condello (Vincent}, recrutement de Constantine, mle 4394. du service des poudres. 

NE (Laurent-Charles-Marie), recrutement de Constantine, MM. les ingénieurs chimistes de {re classe de réserve ’ 


Artillerie. 
ire RÉGION MILITAIRE 
Subdivision de Paris. 
M. Bosc (Maurice-Hippa!yte). recrulement de la {re R. M., mle 10569, 
M. Godel (Paul-René-Raoul-Yves), recrutement de la 2° R. M, 
mle 16973. 
M. Massenat 
me 2530. 


(Pierre-Augusle-Jean), recrutement ée la 6 R. M. 


40e RÉGION MILITAIRE 
Division d'Alger. 
M. Atlan (Jacob), recruletnent d'Alger, mle 352. 
M. Guillaumot (Hervé-Anlonin-Jean), recrutement d'Alger, mle 1109, 


Maroc 
Division de Casablanca. 


M. de Fayet (Pierre-Anne-Michel-Marie-Joseph), 


À recrutement du 
Maroc, mile 2791. 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 


M. Viart (Marcel-Henri-Edouàrd-Charles), recrutement de la 2e R. M. 
role 4068, 
MADAGASCAR 
M. Balard 
49172. 
M. Ramanitra (Viclor), recrulement de Madagascar, ml2 56. 
————————_ —— 6 8 ——— 


(Robert-Raymond-Georges), recrutement d'Alger, mile 





Décret du 13 mars 1953 portant promotions dans le cadre de réserve 
du service des poudres. 





Par décret en date dun 13 mars 1959, sont promus, pour prendre 
rang du 1 janvier 195: ,. 


Au grade d'ingénieur en chef militaire de 1re classe de réserve 
des poudres. 


MM. les ingénieurs en chef militaires de 2° classe: 
Gross (Paul-Jean), du laboratoire central des poudres. 
Maclonu (Louis-Joseph}, du laboratoire central des poudres. 
Remy-Xeris (Jean-Paul), du laboratoire central des poudres, 


Au grade d'ingénieur en che[ militaire de % classe de réserve 
des pourres. 


MM. les ingénieurs militaires principaux : 
Daure (Pierre-Joseph), du laborutoire central des poudres. 
Corel (Georges-Arré), du laboratoire central des poudres, 
Castets (Albon-Marie), du laboratoire central des poudres. 
Vernerey (Jean-Marie), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 


Au grade d'ingénieur militaire principal de résertè des poudres. 


MM. les ingénieurs mililaires de {re classe des poudres: 


Lesimple (Pierre), du laboratoire central des poudres. 

Morisset (André-Henri), du laboratoire central des poudres. 
Paul (Michel-Jean), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Rivory (Marc-Xavier), du laboratoire central des poudres. 

Au grade d'ingénieur militaire de 1re classe de réserre des poudres. 


nieurs militaires de 2 


MM. les ing ‘lasse des poudres. 


Polier (Léon), de la poudrerie nationale du Ripault. 

Vachelte (Jacques-André), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Guillet (Léon-Pierre), de la poudrerie nationale d'Angoulême, 

lilugel (Georges), de la poudrerie nationale de Sevran Livry. 
Bardey (René-François), de ia poudrerie nationale de Saint-Médard, 
Tirard (Paul-Marie), de la poudrerie nationale du Ripault, 

Poudade (Marcel-François), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Agron (Pierre-Charles), du laboratoire central des poudres. 


Quignard (Jean-Etienne), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Bruno (Paul-Louis), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Bisseuil (Pierre), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

Aubry {(Robert-Léon), de la poudrerie nationale de Toulouse. 


Barbe Alexandre-Joseph)}, de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Chouard (Pierre), de la poudreric nationale de Saint-Médard, 





des poudres : 
Lecomte (Gustave), du laboratoire central des poudres. 
Fructus (Joseph-Charles), de la poudrerie nationale de Berger, 
Detrie ‘(Jean-Auguste), de la poudrerie nationale de Saint-Charmas 
Grandjean (Lucien), de la poudrerie nalionale de Saint-Cta 
Lallement (Maurice), de la poudrerie nationale de Saint-Cha 
Mercier (Jean-Marie), du laboratoire central des poudres 
Boivin (Marcel), du laboratoire central des poudres. 


Au grade d'ingénieur chimiste de ire classe de rés 
du service des poudres. 


MM. les ingénieurs chimistes de 2° classe de réserve Qu seriiee 
des poudres: 
Delavenna (Lucien-Abel-Louis), de la poudrerie nalionale de Sant. 
Chamas. 


Truffinet (Henri), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

Pasquie (Robert-Alexis), de la poudrerie nationale d'Esque: 

Henry (Jean), de la poudrerie nationale de Sorgues. 

Ruellan (Charles), du laboratoire central des poudres. 

Leger (Raymond-Camille), de la poudrerie nationale d'Angoirme 

Michel (Pierre-Jean), de la poudrerie nationale de Toulou: 

Legreneur (Gabriel), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry, 

Soyer (Henri), de la poudrerie nationale de Saint-Chamax. 

Sabourault (Jean), de la poudrerie nationale d'Angoulême. 

Bathiat (Maurice-François)}, de la poudrerie nationale de =uinte 
Chamas. 

Dupinay (Raymond-Frédéric), de la poudrerie nationale de Bergerac, 

Pellerin (Paul), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

Jullien (Jean), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 

Faure (Paul), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Burdin (Henri-André), de la poudrerie nationgre de Saint-M ] 

Chablay (André-Paul), de la poudrerie nalionale de Toulouse. 

Corbet (Gaston-Victor), de la poudrerie nationale de Vonyes 

Valensi (Gabriel), de la poudrerie nationale de Bergerai 

Crouzet (Jean-Louis), de la poudrerie nationale de Saint-MéJ 

bru (Raymond-Antoine), du centre d'études du Bouchet. 

De Ruéder (Franz-Pierre), du centre d’études du Bouchet. 

Marszark (Israël), du centre d'’éludes du Bouchet. 

Pastac (Isaac), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry 

Ehrmann (Paul), du centre d'études du Bouchet. 

Appert (Jean-Marie), de la poudrerie nationale de Bergerac 

Saunier (Antoine-Joseph), du centre d'études du Bouchet. 

Lauffenburger (Roger), de la poudrerie nationale de Berger 

Lambert (Louis), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 


Au grade d'ingénieur en chef des travaux de poudreries d: le 


MM. les ingénieurs principaux des travaux de poudreries 
Malzac (Albert), de la poudrerie nationale de Saint-Charmas. 
Paul (Fernand), de la poudrerie nationale du Ripault. 
Bronnec (llenri), de la poudrerie nationale de Pont-de-Buis 


Au grade d'ingénieur principal des travaux de poudreries de résertte 


MM. les ingénieurs de {re classe des travaux de poudreri 
Laine (Pierre-Joseph), de la poudrerie nationale de Sorgu®s 
Michel (Emile-Vincent), de la poudrerie nationale de Sor: 
Deieschaud (Henri), de la poudrerie nalionale de Bergerac. 
Merat (Pierre-Henri), du centre d'études du Bouchet. 
Mougenot (Fabien), de la poudrerie nationale de Sevran-Liirr. 
Lefebvre (Marcel-Gilbert), du laboratoire central des poudri 
Robin (Raymond), de la poudrerie nationale de Sevran-Livr) 


Au grade d'ingénieur de 1re classe des travaux de poudr: 

de réserve. 

MM. les ingénieurs de 2e classé des travaux de poul 
Schoen (Jean-Paul), de la poudrerie nationale de Sorgix 
Moufflet (Jean-Marie), de la poudrerie nationale de Saint-Mecari 
Arpin (Camille), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Guggemos (André), de la poudrerie nationale de Saint-Chama:. 
Taisne Maurice), de la poudrerie nationale de Saint-Cham:: 
Dol (Etienne), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 

Dussud (Georges), de la poudrerie nationale de Saint-Chama: 
Sauve (Louis), de la poudrerie nationale de Sevran-Livr: L 
Baque (Charles-Albert), de la poudgerie nationale de Saint-Medai'e. 
Baillon (Paul-Jules), de la poudrerie nationale d'Esquerdes. 
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Sertoin (Charles-Albert), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Garnuchot (Pierre), du centre d'éiudes du Bouchet. 

Carie (Jean-Gustave), de la poudrer.e hationale de Sorgues. 

Taquet (Lucien), du laboratoire central des poudres. 

Jean (Marcel-Charles), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Naegert (René), de la poudrerie nationale du Ripault. 

Husiaux (René-Alfred), de la poudrerie natioyale d'Anzoulème. 
Langreney (Edouard), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Charollais (Claude-Georges), de la poudrerie nationale de Bergerac. 
Etienne (Joseph), de la poudrerie nat:onale de Saint-Chamas. 
Yanneste (Arthur-Joseph), de la poudrerie nationale d'Angouième. 
Duchange (Maurice-Alfred), de la powirerie nationale d'Angoulème, 
Bourdon (Clément), de la poudrerie nationale d'Angoulême. 
Calfarena (Raoul-Félix:, de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Siran (Marc), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry 

Garrel (Pierre-Maurice), de la poudrerie nationale de Saint-Médard 
Brocher (Jean), de la poudrerie nalionale de Saint-Médard. 
Martin (Louis-Julien), de la poudrerie nationale de Toulouse, 
Wazner {Jean-Charles), de la poudrerie nationale d'Angoulême. 
jochem (Gautier), de la poudrerie nationale de Saint-Chamnas. 
geylier (Paul), de la poudrerie nationale du Pont-de-Buis. 

breton (Paul-Pierre), du centre d'études du Bouchet. 

Feugere des Forts (Jacques), de la poudrerie nalionale de Toulouse. 
Ougier (Aimé-Alexandre), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Nicolai (Albert), de la poudrerie nationale de Toulouse, 

pelalande (André-Eugène), de la poudrerie nationale de Toulouse. 
Cocheteux (Louis-Jean), de la poudrerie nationale de Toulouse 
Barels (Pierre-Marie), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Buflaz (Louis), de la poudrerie nationale de Toulou:e. 

Delpon (Jean-Eugène), de la poudrerie nationale de Saint-Charmas, 
Bellet (Joseph), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 

Consolin (Jean). de ‘a poudrerie nalionale du Ripault. 

Turbergue (André), de la poudrerie nationale de Bergerac. 

Javles (Paul), de la poudrerie nationale de Toulouse. 

Vallée (Frédéric), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas. 
Lapierre (Edouard), de la poudrerie nalionale de Bergergc. 

Hueber (Paul-Jean), de la poudrerie nationale d'Angouième. 

Bohn (Michel), de la poudrerie nationale de Saint-Charnas. 
Maillet (Raymond), de la poudrerie nationale de Sevran4ivry. 
Lherme (Ienri-Vincent), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Juhel (Anatole), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Fontaine (Ferdinand), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Renaux (Maurice-André), de la poudrerie nationale du Ripault. 
Lucas |Yves-Etienne), de la poudrerie nationale de Vonges. 
Derrion (Louis-Antoine), de la poudrerie nationale de Vonges. 
Feydieu (Jean-Alfred), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Rios {lHenri), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 


Au grade d'adjoint administrati[ en chef de réserre du service 
des poudres. 


M. l'adjoint administratif principal Laugier (Charles-Emile), de la 


poudrerie nationale de Sorgues. 


Au grade d'adjoint administratif principal de réserre du service 
des poudres. 


MM. les adjoints administratifs de {re classe: 
Moltet (Désiré-Louis), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
Libert (Edmond), du laboratoire central des pouires. 
Marchal (Henri), du laboratoire central des poudres, 


Au grade d'adjoint administratif dé 1re classe de réserre du service 
des poudres. 
MM. les adjoints administratifs de 2% classe : , 

Brocandel (Gaston), du laboratoire central des poudres. 
Monlaznoux (Louis-Joseph), de la poudrerie nationale de Sorgues. 
* La Fournière (Maurice), de la poudrerie nationale de Sevran- 

ANT, 
Monlignac (Jean-André), de la poudrerie nationale de Saint-Médard. 
Outlrequin (Sylvio), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
*Tésson (Edmond), de la pouürerie nationale de Sevran-Livry. 
Lazard (Roger), du laboratoire central des poudres. ; 
Le Porz (Timothée), de la poudrerie nationale de Saint-Chamas, 
Terraillon (Henri-Eugène), de la poudrerie nationale de Sevran-Lix rY. 
Cozelle (Raymond), de la poudrerie nationale d'Angoulême. 
Rozner Jacques), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Jacqnet (André), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Trollet (Claude-Henri), de la poudrerie nationale de Toulouse, 
Piquet Lucien), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
Fieile (Jacques), de la poudreérie nationale du Ripault. 
Allier (Jacques-Raoul) du laboratoire central des poudres. 

evre (Jean-Paul), de la poudrerie nationale de Sevran-Livry. 
harlet (Raymond-André), de la poudrerie natjonale du Ripault. 
irocbel (Paul), de la poudrerie nationale d'Angoulème. 
Chaiznon (Pierre-Maurice), de la poudrerie nationale du Ripault. 
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Décret du 16 mars 1953 portant nomination er promotion dans Île 
cadre des officiers de réserve du service de santé (armés de 
terre). 


Par dk 
F« 


Compier 





—@- @ &———————  —— 


Décret portant nominations et promotions 
(armée de terre, réserve), 


Rectifie 
iles 
jer novembre 


ilif au Journal officiel « 
. Indow! 


volonne 
1952 


Décret du 13 mars 1953 portant promot:ons en grade 
d'administrateurs des services centraux de la marine, 
Par décret en date du 13% mars 1952 
Sont promus au 
traux 


grade d'adininistraleur 


services cet 

(Pour 

M. Isaac (D.E.-M adiministrali 

Sion hors cadre (en application dé 
h' 02-1376 du 22 décembre 1952 

M. Riehl (P.,J.-M 

coment de M. Isaac 


compter « 


, Administrateur 


mathitenu en Ii 


VII 


(Pour compter du fer juillet 142 
M. Mathis (F.-M.), administrateur chef de 2e classe, s 
teur de l'administration centrale {en complément d'effectif 
M. Le Bigot (G.-E.-J.), administrateur f de classe, 
remplacement de M. Mathis, sous-directeur, placé hors d'effeclif, 


en 


en chef Ju 


sont grade d'administrateur en chef de ? 


services 


promus au 
CcCutraux : 
(Pour compter du 1° janvier 1952 


P.-A.-E), 
en æempl'acement de M 


M. Carlier 


. administrateur 
{r&aux 


Bloch 


pr.necipal des 
Inis en congé hors 


serres 
cadr 
(Pour compter du fer juin 1932.) 
M. Menne (A.), administrateur principal des services centra 
remplacement de M, KRjehl, promu), 
Pour compter du {er juillet 1952.) 


ron (G.-E.-M.), administrateur principal des service 
\ remplacement de M. Le Bigot, promu), 


— ++ 


M. Berg: 
taux 





Décret du 16 mars 1953 portant délégation de la cignature 
du secrétaire d'Etat à la guerre. 
Le président du conseil des ministres, 
Vu le décret du 8 janvier 1953 portant 
du Gouvernemenl; 
Vu le décret n° 53-1:0 
des secrélaires d'Etat à la 


UPPREE AUT 


15 janvier 1953 fixant les 


du 
guerre, à la marine el à l'air 


— se rné'alre 
los, à 
l'armée 
la gner 


à 
a 
et finan 


{er, Délégation pennanente de la signature du 

la guerre est donnee, dans la limite de attribu 

! général de 2e clisse de l'administration de 

auprès du cabinet du rétaire d'Etat 

coordination des travaux d'ordre budgétaire 
rtement de la guerre. 

Art. 2. — Le ministre de 
et le éecrélaire d'Etat À la guerre sont chargés, cha 
le concerne, de :exécution du présent décret, qui se 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1953, 


ses 


Ier 


la défense naliotale et de: 


EC | RENÉ MAYER. 

Par le président du conseil des 

Le ministre de la défense nationale et 
R. PLEVEN 


ministres : 
des Jorces armées, 


secrétaire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHKVIGNS 
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Decrets portant promotions et nominations dans l'ordre nationai 
de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officier du 22 décembre 1952: page 118990, 
% colonne, + ligne, au lieu de: « Di Domenico ({V.), lieutenant de 
vaisseau honoraire : 31 ans 9 mois de services dont 25 ans 6 mois 
dan 1 réserve », lire: « Di Domenico (V.), enseigne de vaisseau 
de 1e classe honoraire; 31 ans 9 mois de services, dont 25 ans 
6 murs dans la réserve ». 

—— © &———— 








Rectificatif au Journal officiel du 11 février 1953: page 1244, 
4 solonne, 4% ligne, au lieu de: « Robin» (Marcel-Victor-Xavier), 


euci re administratif principal des directions de travaux des cons- 
tructions et armes navales à Cherbourg ; 42 ans de services militaires 
el « | lir Raibine (Marrel-Viclor-avier), secrétaire adminis- 


tratif princina. des direrlions de travaux des constructions el armes 
navales à Cherbourg; 42 ans de services militaires et civils ». 










EU 7 — 
né À 





Remises de débets. 





Par été du 17 février 19593, sous réserve d'un versement de 
61000 F, il est fuit remise gracieuse au commandant dégagé des 
cadi Soitout (Robert), demeurant 314, rue de l'Aviation-Française, 
à Casablanca (Maroc), de la somme de 150.395 F restant due sur 
celle de 200.395 F trop perçue au titre des allocations familiales. 

——— — 3 © ®—————— 















Par arrêté du 17 février 1953, il est fait remise gracieuse à l’adju- 
dent en retraite Beaurain (Robert), résidant 1, rue du Canada, à 
Culais, d l mme de 152.488 F indûüment perçue xu titre des allo- 
ca solde pendarit la période du fer janvier 1951 au 30 avril 
101. 

(fu Ge” 

Par arrèté d'a 17 février 1953, sous réserve du versement préalable 
de la mme de 107.440 F, 1 est fait remise gracieuse à M. Nicollet 
Fdmond iporal-chef dégagé des cadres, demeurant 4, rue Petite- 
bourgade, à Lzès (Garu), de la somme de 215 077 F indûüment perçue 
au titre d preslalions farmiliaies. 

a D D 











Tableau d'avancement de l'année 1952 (service de santé, réserve). 


R foatit au Journal officiel du 5 mars 1953: 

Page 2153, 3 lonne, 56° ligne, au lieu de: « Reigbeder (Roger- 
Pau M , lire Beigbeder (Roger-Paulr, Maroc »;, 4° colonne, 
i gne, au lieu dé “« Lascaux (Bernard-Roberl}, 5° région », 

é: « Lascaux (Bernard-Robert), fre région »; 5ie ligne, au lieu 
( Bacquet (René-Jules-Edmond), 2° région », lire: « Becquet 
Rent-Jules-Edmmond), 2° région s»,. 


Page 2151, tre colonne, 54° ligne, au lieu de: « Rancoulle (André- 


Mauricé), 8e région ire : « Rancoule (André-Maurice), 8 région »; 
. ie, Rle ligne, au lieu de: « Vincent - Fernand-Roamin}), 
14 région », lire: « Vincent (Fernand-Romain), 10° région ». 


Page 215, ?e colonne, 10 ligne, au lieu de: « Sprigg (Pierre- 
R \rd-Etienne), 6° région », lire: « Sprigg (Pierre-Richard- 
] €), = région » 


, 


\e, 46e ligne, au lieu de: « Lehmann (Jules- 


Page 215%, fre olonne, 
nile), Allemagne », lire: 





} « Lehmann (Jules-Emile), Tunisie », 
= D  — ——— ——— — 
Tableau des désignations coloniales du 25 février 1953, 

Rectificatif au Journal of{iciel du 2% février 1953: 

Page 1882, 2e colonne, après: « €, — Service de santé colonial », 
ajoute Pour servir hors cadres ». 

Page 1883, 2e colonne, Adjoint administralif des corps de troupe 
col iux, Lieutenant, au lieu de: Darrigau (Robert), 13° régiment 


de tirailleurs sénégalais », lire: « Darricau (Robert), 13° régiment 
de tirailleurs sénégalais »; Pour servir à Madagascar, Artillerie 






l ilale, Chef d’escadron, au lieu de: « Laugery (Dominique), 
{2e régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale », lire: « Laugeri 
(Dom que), 12e régiment d'artillerie anti-aérienne coloniale », 


onne, Intendance coloniale, Sergent, au lieu de: 
« Pieibur Georges), lire: « Pielberg (Georges). 


Page 189, 2 colonne, Intendance coloniale, Sergents, William 
-Pierre), au lieu de: « C, A. T. 2 bureaux », lire: « C. À. T. 2 







Page 1892, fre colonne, Infanterie coloniale, Adjudants, Nera (Fré- 
déric}, au lieu de: « 3° régiment d'infanterie coloniale », lire : 

ÿ ment d'instruction et de transit colonial en métropole »; 
ser radier « Friche (Roland), compagnie administrative 
n ile ne 4», 


e sans changement. 











Tableau de départ colonial du + mars 1953, 


Additif au Journal ofjiciel du 3 mars 1953: 
Page 2089, après: « Infanterie coloniale », mettre: 
. Colonels. 
Bernard (Claude), E. M. P, I. C., état-major de la sul 
Saint-Elienne. — 1* juin 1949. 


De Sury d'’Aspremont (Jean), E. M. P. I. C., état-major de ! 
sion d'infanterie aéroportée. — 23 décembre 1949. | 


um (Henri), 3° régiment de tirailleurs sénégalais, — 1! F 
Fleurant (Jules), E. M. P. L C., direction des troupes color e 
14 mai 1950. 
Page 2084, après: « Artillerie coloniale », mettre: 
Colonel. 
Vernet (Gabriel), E. M. P. A. C., état-major particulier du : re 


de la France d'outre-mer. — 3 avril 1952. 












MINISTERES DES FINANCES, DU BUDCET 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Décret n° 53-199 du 28 février 1953 portant transferts d'autorisa. 
tions de programme et de crédits de payement au titre du 
budget de la défense nationale pour l'exercice 1952. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale e! 
forces armées, du ministre du budget et du minist S 
tinances, 

Vu Ja loi n° 52-757 du 30 juin 192 relative au dévelop, t 
des crédits aflectés aux dépenses de fonctionnement et à - 
pement des services militaires pour l'exercice 1952 (D ê 
hationale), et notamment son article 8; 

Vu l'avis conforme de la commission des finances et 
commission de la défense nationale de l’Assemblée nat > 
et l’av's de la commission des finances et de la comm a 
de la défense nationale du Conseil de la République ; 

Le conseil des minustres entendu, 

Décrète : 

Art, 1%, — Il est accordé au ministre de la défense nat onule 
et des forces armées, au titre du budget général, en ad h 
aux autorisations de programme accordées par la loi n° 52-77 
du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, des autorisati 
programme s'élevant à la somme totale de 2.760.266.044) KR 
et réparties, par service et par chapitre, conformément à 
l’état A annexé au présent décret. 

Art. 2. — Sur les autorisations de programme précéder t 
accordées au ministre de la défense nationale et des 3 
armées au titre du budget général, une autorisation de jro- 
| ge em de 2.760.266.000 F est définitivement annulée au titre 
du chapitre 9131: « Munitions » de la section guerre du budget 
de la défense nationale. 

Art. 3. — Il est ouvert au ministre de la défense nat 
et des forces armées, au titre du budget général, pour l'ex 
cice 1952, en addition aux crédits alloués par la loi n° 527 
du 30 juin 1952 et par des textes spéciaux, des crédits de pavé 
ment s’élevant à la somme totale de 15.930.408.000 F répart:s, 
par service et par chapitre, conformément à l’état B annexé 
au présent décret. 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre de la d‘fense 
nationale et des forces armées au titre du budget géncral pour 
l'exercice 1952 par la loi n° 52-757 du 30 juin 1952 et par des 


ire 


textes spéciaux, une somme de 15.930.408.000 F est défi: - 
ment annulée, conformément à l'état C annexé au pr'-ent 
décret 


Art. 5. — Le ministre des finances, le ministre de Ja défense 
L 


nationale et des forces armées et le ministre du budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution «1 pré- 
sen! décret, qui sera publié au Journal officiel de la Re} {ue 
francaise. 4 
Fait à Paris, le 28 février 1953. RENÉ MA 
Par le présidert du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, / 
R. PLEVEN. Le ministre des fi es; 


Le ministre du budget, 
JEAN-MOREAU. 


MAURICE BOURGÈS-MAUY\CTRT. 
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Etat À. — Tableau, par service el par chapitre, LE PRE 
des autorisations de programme accordées. 


des 





| CHAPITRES 


MONTANT 


SERVICES des autorisations 


Fr 
de programme 


accordées, 


| CHAPITRES | 
| 





Tirar IT. — DÉPENSES D'ÉQUIFEMENT 
Francs, 


| 

| SERVICES créäits 
Me ve 
1 





: 409 » à 1 = l 
Détense nationale. . tan er" ns 
Lure het nee ee... . 

ECT UE d 9021 Commis -arimt Fravaux « 

SECTION GUERRE 9150 [Subvention au buéget an 

Service des transmissions. — Equipement... 55.000 ,000 er a _ 

| Etudes et prototypes. — Subvention au bud oo |M er pme 13 À 

| get annexe des fabrications d'armement... 763.020 .000 nl ax italie 

subvention au budget annexe des fabrications 
d'armement pour Ja couverture des dé Total 


Lu pour 
penses de premier établissement : 812,236.000 





EURE Total pour 
Total pour l'état sl 2.700.266.000 : 








SECTION GUERRE 
Etat B. — Tableau, par service et par chapitre, 


des crédits accordés sur l'exercice 1952, Titre Jer DÉPENSES DE FONCTIOX\FMENT 








2005 !Alimentation és 

MOXTANT 059 lransports de mmatérie! 
re 

SERVICES *3 3205 |T< 


(ax 
er: 1p le el téléphon ) 


crédits accordés. 


] CHAPITRES 


Francs, 


Tire II. - ENSES D'ÉQUIPEMENT 
Défense nationale. 


0021 IScrvire du génie E: quipement ne. [ELU 
SECT:ON COMMUNE 001 [servu e ex (ransmission To. (AN), 
0022 {Infrastructure .…. ES RREES J LCTRLLE 
o121 [Matériel lourd et armement : - K° | 2 SO! (Nu), 
9111 tudes et prototypes Subvention au bu 
annexe des fabrications d'armement, ,.....! A LIL 
00 |Gendarmerie. — Habillement, couchage, ameu 9151 |Subvention au budget annexe des fabricati 
blement, chauflage et éclairag 10.000.000 d'armement pour la couverture d« 
Gendarmerie, — Frais de déplacement 100.000 .000 de premier établisseme 
|lustice mili!aire et prisons militaires. ! : 
de déplacement. — Transports, — Dépenses Total pour le 
de en, de matériel et d'entre | - à 
lien des immeubles 8.000.000 is à ne. os. 
8180 |<ervice de santé. — Frais de déplacement de Total pour la section Gu 1.4. 200 se 
personnels civils el militaires …., 60.000.000 X 





Tireeler, — DÉPENSES DE FONCTIONNFMENT 


! itre er L) (xx rm . . 
Total pour le titre 1 _178 4 0.000 ; SECTION MARINE 
Trmme ler bis. — DÉPENSES RÉSULTANT rue Jer, — DÉPENSES DE FONCTIONSEMENX 
DES HOSTILITES 
Délégations de soldes aux familles de mili- Entretien des bâlimen 
laires lués, disparus ou prisonniers, — Air.. 4.000.000 


Titre Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
Tueng II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 





” Ps s LL TE be issariat à . rine 
Subvention au service des essences pour tra 9001 D Er + la merin 
_Vaux de premier établissement C00 .000 .000 0051 |re ne . metisss 
Service de Santé. — Equipement. — Travaux Fr t bé y Boyvpsees | - no 
CN FRE 40.000 .000 006! \éronauiique RETR mé Sais 
. + sé ll | reconstructiog des bases... .. 200,000 000 
Total pour le titre 11... “de 610. 000. 000 9070 | Aéronautique À . M il riel » série... E (00 
Tolal pour la section commune à 
: Total pour le titre LALR .000 


22 


SECTION AIR Total pour la sectio Né... | ? 000, 


Trene Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNE MENT 

RECAPITULATION 

(Soldes des militaires dans une position autre 

que l’acliile ou en corgé pour inaladie. 16.827.000 

Logement, cantonnement, loyers 10.000 .000 de 119 000 

Réparations du matériel aérien assurées par ‘Off ‘ac 00) 

là direction ter — ee et may: trielle (nou- Section Marine. 9260 060 000 
veau programme).- : 950.000 .000 à ; 

- —— -_- 

Total pour le titre Ier... 276.837.000 Total pour l'état B............. -200. 508,000 


| 


section 
section 


Section 


82? 000,00) 
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17 Ma : 
—_ RSR ETRE 
———_, 
Etat C. — Tableau, par service et par chapitre, [él 
des crédits annulés sur l'exercice 1952 Æ M I 
E SERVICES 
E— = —— _ 
= MONTANT é " +. L 
[as 
£ SERVICES des Ï 
… crédits annulés. 3095 Entretien et réparation des divers matériels 
2 assurés par le service du matériel de l’ar- 
— Dés. RES PRE HET EX TE Le 0  i  SRNRSESRENERENENENENT E 9 \ 
Francs, 3125. |Fonctionnement des unité: formations et éta 
blisséments de l'armée de l'air... ....... | K 
Défense nationale. 913%, |CarDurants ..........sséa8étéssecttaééssne ee o se 1x 
SECTION COMMUNE Total pour le titre médoss...l 7 : 
Tire Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT ° 
| TITRE IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
4072 | Fraitements et indemnités des personnels ci 
vils en service à l'administration centr ee : M00 |Télécommunications. — Fabrications.........} 2.00 1 
@n In ŒUOISS....-sccooscnessesedonsécsede . 30.000.000 MO1 |Télécommunications. — Fabrications. | FN 
1090 |wendarmerie Suldes et indemnités des per. En 91% |Réorganisa «Lion de l'industrie aéronautique. . : LIRE 
1 oonneis milllaltes.........uemusse voveacene: 30.000.000 9100 |Bases. — Acquisitions immobilières. ..... … 
1010 séndarmeris Soldes et ndemnités des per ‘Æ : 
SONNEÏS CIVIIS..... ser essss esse seeeensens ee « 20.000.000 Total pour Je titre 11...............0.1 2.651 
1052 ! Soldes. traitements et indemnité des corps di = 
ontrôle (FUEFTE)....s.rssene ve e PE .… 2.000.000 Total pour la section Air..................| 3.58 
1090 | solde trailements et indemnités des per Es : 
sonnels civils et militaires de la sécurité 
MRARNRNR hoccooprocensucasedercpmsosasge ième: 20.000 .000 SECTION GUERRE 
1120 | Traitements et indemnités des personnels titu 
| aires, contractuels et auxiliaires du service TuPRE er, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
: | RARE ssrcrosoedirasi is utile dre 20.000.000 
1110 | Personnels civils et militaires des postes per 4015 |Soldes et indemnités des sous-officiers et 
| j * 
à manents à l’étrang Rémunération... 3.000.000 hommes de 1rOUPe..... nsc 2-4 à \ 
10 | Missions à l'étringer. — Remboursement dt . 4075 IPersonnels civils extérieurs. — Titulaires 
PER IFAS ss cooconoocenoneciceneuéarecmenesssse 2.000.000 contractuels, auxiliaires, ouvriers, — Recru 
eau Mi de déplacement des personnels civils el PR EU, + POSER CORRE ES ER 75 
mililaires en service à l'administration cen 1115 |Personnels civils extérieurs. — Ouvriers. — 
trale DLL EEE EEE EEE EEE EEE EEE EEEEEEEE 5.000.000 Service des Transmissions. ................. 4 
19 | service de san Dépenses de fonctionne 5 [Mabillement, campement, couchage el ameu 
ment, de matériel et d'entretien des im blement. — Entretien.................s..se 950,0 Ù 
meubles ..... 190. 000.000 3073 |Instruction, — Ecoles. — Recrutement........ ILIREL 
10 | servi l sant « » expé rumenta 3085 [Convocation des réserves. — Soldes et entre 
. } tiens techni . 5.000.000 lien. — Perfectionnement des cadres de 
&oi1 | ecidents du _ OT PPS CPR L'OTAN node ose 100, 0x 
UP P PPT E EEE TEE TEE ET ET EE TENTE LITE EE TEE TEE LITE 25.000.000 3 % |Préparation mililaire.................. Sisoéés 10,0 
60:2 | Accidents du travail. — Réparations civiles RE dent nu de à 2X),000 014 
s OS s.snoédtocpadescptoédeonthastietstten 50.000.000 V195 Matériel du service des transmissions. — 
6013 | Accidents du travail. — Réparations civites. — NE cutrrorecesseeuse es péténesososee: 15.00 
| DRAFIRE c-cocvoreopeccososssseseneccbesasesesce 10.000.000 — 
GO | Participation aux dépenses de fonctionnement Total pour le titre Er................1 4.250.00 
| de l'organisation du trailé de l'Atlantique =z- 
| Nord ...............suseresse snsoussesoe st 1.620.000 .000 
6010 |Frais de lonclionnement des organismes de Titre JT. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
| liaison chargés de la livraison et de la K 1 | 4 
ceplion des matériels livrés au titre du 65 00:50 |Service des transmissions, — Equipement... 500.000 108 
| d'assistance mutuelle ...,.....se.o.s0s .… 1.120.000 .000 9130 Munitions PORTE Ces déeseetrnssee ocnbbeds eee JON, 04 4.444) 
G)50 ! Participation à diverses dépenses d'intérêt ‘mi À PORT PP PP NoNtedde di ciovosesel 2-20. 26 
IDE D boccotrodédosocectodensnadosoresonsrence 100.000 .000 - 3 
| me dirt Total pour le titre Il.....s.scsosoosee. | 3e 000.264 
Total pour le titre ler... side «| 4.232.000.000 m— 
es Total pour la section Guerre..............1 4.810.2%.000 
Trrne Ier bis DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITES D ne ke 
SECTION MARINE 
7002 Soldes et jomnités des miitaires dégagé: » , 
| adre OURS... ins uossisenseiess 200 .000 .000 Tirne Ier, — DÉPENSES DR FONCTIONNEMENT 
7092 Dépense liverses résullant des “hostilités _ L *# 
Guerre . sciételo last cédiitals ovni bis 6.905.000 4015 {Soldes des officiers mariniers, quartiers-mai ! 
7012 | Militaire rapatriés d'Extréme-Orient, blessés tres et marins des armes el services....... 70.004 D 
ou malades en instance de démobilisation 1043 [Personnels civils extérieurs. — Service du 
GURPRE ....srsosossss se crosnosssssuee .. | 1.200.000.000 COMMMISSATIBT :...... os sossn000s 0 o » e ; 10.000.040) 
4 14 000 4063 |Personnels civils extérieurs. — Service de la | 
rotal comptabilité des matières..................… 12.004 
J 2093 |Logerments, cantonnements, Joyers.......... 9.004.000) 
Trene IL — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 2045 Frais d'instruction. — Ecoles. — Recruteme nt. L'IRFCIRL 
20:0 rats d fournitures d'équipement el d'en Total pour le titre Ier......…. SES ot Or 
| tretien d'usines, non résiliés en exécution TE . 
de la i du 2 juillet 1940................. 15.000 [LEE 
Sr. TITRE II. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
lolai pour la section commune....-- | © 653. 905.000 9 
PR o041 |Refonte et gros travaux pour la flotte.........| 1.280.000 00 
SECTION AIR Total pour la section Marine..........} 2.081.0k 
=— » 
Trrne T, — JIÉrENSES DE FONCTIONNEMENT 
: XECAPITULATION 
1005 des et indemnités des officiers.,........... 1.462.000 Ù 
4015 | Soldes et, indemnités des _ sous-olliciers, ide 0e Rolon : CRE honore). 6 «0 
hommes de troupe et [ ét adanane cit 15.67.00 Cie : 3 RU 8 ne 
si U - ) } OUR As soencnte cnpocasernscoceosenceceéel D. 
ES RES ANR CSS à Ouvriers. be STAR Section GUETTE.... rss nceremeneeeencc | 4.810. 256.000 
a |labillement. — Campement, couchage. — Sooilon IMPR... erscsceocoos fesse scesess D 3,081 . 000.000 
| Entrelien .............ccs.ssovososses Tr 200.000 .000 eclion Marine. ait . 
M5 Frais de transport de matériel................ 206.000 ,000 Total pour l'état Corso codossncee sons 15.990. 48.00 
305 Convocation des réserves. — Soldes et entre . sé 
| Ve os.ocoousesoctesonsencecesesvenses tense, 4.000.000 = 
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CE 


Application de l'article 424 (3°) du code des douanes 
relatif à la répression de la Conirebande par mer. 


Le ministre du budget, 


Vu le code des douanes, et notamment l'article 424 (3°), 


Arrête: 


art. 4. — Les ne de l'article 424 (3°) du code des 
“anes sont applicables à toutes les” marchamises souinises à 
des restrictions de tonnage far les arrêlés pris cn application de 
J'arti le 24 (2) dudit code. 

t. 2. — Est abrogé l'arrêté du 31 décembre 198 portant appii- 
cation de l’article 424 (3) du code des douanes aux labacs fabri- 
ques. 

arr 3. — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal vfliciel de la République française. 
Fait à Paris, le 14 mars 4953. 
JFAN-MOREAU, 





++ 


Inspection générale des finances, 


Par arrêté du 142 mars 19593, M. Bloch-Lainé (François-Gustave- 
Frédéric), inspecteur des finances de 1" classe, en service détaché 
jusqu'au 31 décembre 19%5%4 auprès de l'adrninistration centrale des 
finances, en qualité de directeur du Trésor, est, à compter du 
dr janvier 1953, réintégré pour ordre dans Jes cadres de l'inspection 
générale des finances et placé à nouveau en service délaché, pour 
le temps restant à courir au titre de la période de détachement en 


cours, en qualité de directeur général de la caisse des dépôts et 
<onsignations, 
; ——— Le > - 
Par arrêté du 12 mars 1953, M. Blot (Robert-Marie-Camille), ins- 


pec'eur des finances de 1re classe, en service détaché jusqu'au 31 dé- 
cembre 1954 en qualité de directeur adjoint à la direction générale 
des unpôts, est, à compter du 1° janvier 1953, réintégré pour ordre 
dans les cadres de l'inspection générale des financés et placé à 


nouveau en service détaché, pour le temps restant à courir au litre 
de la période de détachement en cours, en qualité de chef de ser- 
vice à la direction générale des impôts. 


— 0 &——— 


arrêté du 12 mars 1953, M. Dangelzer (Gérard-Carlos-Marie), 
Î des finances de 2° classe, en service détaché jusqu'au 
' 195: auprès de l’administration centrale des finances, pour 
être chargé d'une mission à l'étranger, est, à compter du 17 juil- 
let 19, réintégré pour ordre dans les cadres de l'inspection géné- 
r finances et placé à nouveau en service détaché 

1 tant à courir au titre de la pérode de détachement en 
cours, auprès de l'administration centrale des finances, en qualité 
d'a : lnancier. ” 


pour le 


- 062 ————— 

Par arrêté du 142 mars 1953, M. Lauré (Maurice-Fernand), inspec- 
feur des finances de fre classe, en service détaché jusqu'au 
ël mai 12% en qualité d'agent contractuel chargé d'études à la 
di générale des impôts, est, à compter du 4er janvier 1955, 
u ur ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
Ji s Cl placé à nouveau en service délaché, pour le temps res 
linl à courir au titre de la période de détachement en cours. en 
duailé de directeur adjoint à la direction générale des impôts, 

— 0 0 ———— 
Par arrêté du 12 mars 1953, M. de Lavergne (Guy-Paul), inspec- 


leur des finances de 1re classe, en service détaché jusqu'au 31 dé- 
Cénbre 1954 en qualité de sous-directeur à l'administration cen- 
Uaie des finances, est, à compter du 1e décembre 192, réintégré 
Pour orire dans les cadres de l'inspection générale des finances et 

i nouveau en service détaché, pour le temps restant h cou- 
Tr au titre de la période de détachement en cours, en qualité de 
‘ur de l'office des changes. 


——— +0 — 


a irrêté du 12 mars 1953, M. Perouse (Maurice-Joseph-André- 

- inspecteur des finances de 1re classe, en service délacné 
Jusqu'au 31 décembre 1954 en qualité de sous-directeur à l’admi- 
Lion centrale des finances, est, à compter du 9 février 1953, 
‘ é pour ordre dans les cadres de l'inspection générale des 
es el placé à nouveau en service détaché, pour le temps res- 
di..." urir au titre de la période de détachement en cours, auprès 
pr sire des aïlaires étrangères, en qualité d'attaché financier 


‘nbassade de France à Washington. 
. © —— - 











Par arrûté du 12 mars 1953, M. Schwettzer (P'erre-Paul), ‘« 
teur les finances ] ire classe, en serv , 1 | }l au 
A Juin 193 en qualilé d'attaché fluancier près l'ambassade de 
Fra à Washingion, est, à compter du 26 février 1253, réintégré 
pour ortre dans bles cadres de Jinspection générale des finances 
et placé à nouvean en service détaché, pour le temps ri int à 
courir au titre de la période de détachement en cours, iiipre le 
l'administration itrale des finanres, en qualité de directe: du 
Trésor, 

© 9 2—— 
Administration centrale des affaires économiques 

Par arrêté du 2 février 1953, M. Marel (Auguste-Léon), secrétaire 
d'adiministralion principal (3% échelon), atleint par la lim l'age, 
est admis à faire valoir ses droils à La œelraile à compler da 


51 mars 1993. 





Contributions directes et cadastre. 


Par un arrûté en date du 12 mars 1953, M. Mercier (Touis-Fngène. 
François), inspecteur hors classe des contributions directes, est 
délégué auprès du ministère de la France d'outre-mer pour une 
période maximum d'un an, à compter du S juillet 1:69, en vue 





d'effectuer une mission dans les Etablissements français de l'Océanie. 
ER 

Par arrêté du 12 mars 1959, M. Soureilhan (Ravmond), inspecteur 
de {re classe des contribut 1i tes, € f ‘ ] ‘ 
tère de Ja France d'outre-mer pour servir en Afrique | 1e 
française, est maintenu dans celte position | r une périod 
Jauin ue Cinq anus, à Cormpl lu 1° janvier 193 

4h} © @—————— 

Par arrêté du 12 mars 1953, MM. Marty (R t-Pau f 
adjoint de 1re classe, et Gillet (Henri-Aifred-Germain), in r 
adjoint de 2e classe des ntril $ \ d e ; 
auprès du ministère de Ja France d'outre-mer pour « di 
fonctions administratives en Afrique équatoriale française sont 
maintenus dans cette position pour une période maxin \ de 











cinq ans, à compter du fer janvier 1953 
tte. de. 
D 4 2 
Contributions indirectes. 
Par un arrêté du 12 mars 1953 Lanla Ys u . 
agent de constatation de 1* el0 des | 
est placée en éervire détaché auprès du mn » d 1 Fra 
d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans à Comoter 
lu 16 févr 1952, en vue de lui ! neitre d'exer fon s 
au service des contributions dir es de Madagasar 
ac) -@ > — 
Corps de eontrôle des assurances. 
Par arrêté € late du 11 mar } M. M nt M }, 
élevi nm ill ) fl 1 t d 1 l i [l e 


finances, à lé ‘nm i com r du 11 seplembr 192 
missaire contrôleur adjoint des assurances de % 138€ au 
finances et Ul ia iicime date, daus 1e gradt 


correspondant. 


1e 11 r = ln 
acs 1.arise, à DIET ut 


+6 + 








Douanes et droits indirects. 
Par un arrêté du 12 mars 195%, Mme Beuf (Claude-Ren‘ce-Margue 
rite), secrétaire d'administration de ?e classe (2e échelon) de la d 
tion générale des douanes et droits indirerts, est placée en serv. 


détaché auprès du mimstère 
Afrique équatoriale française 
19 mars 1920 (régularisation). 


de la France d'outre-mer pour 


pour la période du 3% octobre 1949 a 


servir €I 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Architecture. 








Par arrêté du 21 février 1953, M. Wahl (Charles), commis dessle 
nateur à l'agence des bâtiments de France pour l'entretien des 
bâtiments civils du Bas-Rhin, a été nommé inspecteur des bâti- 
inents civils el palais nationaux à compter du 16 février 1953. 

a Qu 

Par arrêté en date du 21 février 195%, M. Erat (Alfred), inspecteut 

des bâtiments civils et palais nationaux, a été nommé architecte 


adjoint à compter du 16 février 1953. 


« —+ 0e 





























= —  — ——  ——— —— —— —— — 
2510 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 17 Mars ta 
————  — — . 
Enseignement supérieur. Mécanique, 
: NF E 29-579. — Raccords à filet rond. 
Par arrê'é du 5% mars 1953, M. Schmitt, professeur sans chaire de 
physique à la fa-ulté des sciences de Rennes, est autorisé à exercer tériel de ans errociai 
cumulalivement les fonctions d'iuspecteur des laboratoires (service Maièrie €s (renapert [erreuiate. 
de ” 2 , $ die à NF F 31-003. — Plaque d'itinéraire et dispositif de suspe 
M. Schymitl ne pourra percevoir une rémunéralion supérieure au ? 005. — Croc " ei . nat 
maximum fixé en applicaiion des articles 9, 10 et 11 du décret du NF F3 ee de suspension, avec loquet, ; 119 
29 octobre 1936 modifié. à à ; 
Le présent arrôté sera valable pour une période de trois ans “8 F3 
com} Ke r du tr janvier 1954 ne. — é x Matériel de lutte contre l'incendie. 
D @ -———— . æ e a PP : : 6 . 
NF 5 61-701. — Raccords symétriques pour tuyaux f'exii 
Par arrèté du $ mars 1953, est renouvelée pour une période de NF S 61-821. — Lances, — Terminologie, 
trois ans, à compter du 1# janvier 1950, l'autorisation accordée par NF S 61-822, — Lances à main. — Füts. 
l'arrété du 22 août 1917 à M. Domange, maître de conférences à la NF S 61-823, — Lances à main. — Ajutages. 
faculté de pharmacie de l'université de Paris, en vue de cumuier ? C GANT — ha sin. “dl 
celle fonction avec celle de directeur du laboratoire national de NF S 61-825. Lances à main. Joints, 
contrôle des médiraments. EE 6 » du * ri 9 1 
Le montant total des émoluments qui pourront être versés à l’in- we” a 2 À DRE RE 1, 
téressé devra être réduit ronformément aux règles existantes en sp Pre à - 
matière de cumul telles qu'elles résultent du décret du 29 octobre NF E 29-579, — Raccords à filet rond. — 1° About fileté e! 107 
19%, modifié par l'ordonnance du 23 août 1944. (homolaguée en juillet 193:). 
NF E 29-580. — Raccords, à filet rond, — 2° Douille et juin! 
loguée en juillet 1937), 
NF F 21-093. — Plaque d'itinéraire et disposilif de suspen:; home 
loguée en septembre 1916). 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, NF F 31-005. — Crochet de suspension, avec loquet, pour pacue 


DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Administration centrale de la marine marchande, 


Par arrêté du 12 mars 1953, est promu dans le corps des secré- 
taires d'administration, à la classe et à l'échelon ci-après: 
Secrétaire d'administration principal, 47 échelon. 


(Pour compter du 1er janvier 1953.) 


Mile Marlin (M.), secrétaire <'administration de 1" classe, 
{er échelon, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERCIE 





Décret du 13 mars 1953 portant remplacement d'un membre 
du conseil d'administration des houillères du bassin d'Aquitaine. 


Par décret en date du 13 mars 1953, est nommé membre du 
conseil d'administration des houillères du bassin d'’Aquilaine, en 
qualité de représentant des Charbonnages de France : 

M. Bret (Michel), directeur des service administralifs des Char- 
bonnages de France, en remplacement de M. Verret, dont la dérmis- 
sion est acceplée, 


— ————— 0 + 





Décret du 13 mars 1953 portant remplacement d'un membre du 
conseil d'administration des houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-C ‘ais, 





Par décret en date du 13 mars 1953, est mommé membre du 
conseil u'administration des houillères du bassin dn Nord et du 
J'as-de-Calais, en qualité de représentant des intérêts économiques : 

M Dubertret ‘Jean), vice-président de la chambre de commerce 
de Douai, directeur général adjoint des établissements Arbel, à 
Douai, en remplacement de M. Crancee, dont la démission est 
accepice, 





D © + 


Homologation de normes. 





Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Vu la loi du 24 mai 19%1 relative à la nermalisation et le décret 


du ?i mai,19%4t fixant le statut de la normalisation : 
Sur proposition du commissaire à la normalisation, 
Arrèle : 
Art, 1er, — Sont homologuées, à Ja date du 31 janvier 1953, les 
Onze normes françaises suivantes: 


Analy.e chimique des alliages de zinc pour coulée sous pression. 


NF A 06-601. — Dosage de l'aluminium par l'oxinate, 
NF A 06-602, — Dosage du cuivre. 
NF A 06-60). — Dosage gravimétrique du magnésium, 


. coordinalion de la statistique el des études économiques } 





d'ilinéraire {homologuée en septembre 19%). 

NF S 61-701. — Raccords symétriques à verrou mobile pour 
d'incendie, — Conditions générales d’interchangeatiité 
(homologuée en septembre 1948). 

NF S 61-821. — Lances, — Terminologie (homologuée « 
tembre 41957). 

\F S 61-82, — Lances 

termbre 1947). 

F S Gf-823. — Lances à main, — Ajatages (homologuée en 
tembre 1947). 

NF 5 61-895. — Lances à main. — Joints (homologwxée e 
tembre 1957). 

Fait à Paris, le 12 mars 1953, 
Le ministre de l'industrie et de l'éne 
Pour le ministre et par délégalio 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 


PTS 


à main, — Fûüts (homologuée « 


0 


2 2 


Le 





Agrémem d'organismes professionnels pour l'exécution des enquêtes 
de statistique industrielle. 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'indistre 
et de l'énergie, 
Vu le décret no 47-963 du 29 mai 1917 fixant les modalités di 


e » 


métropoie et la France d’outré-mer; 

Vu la loi ne 51-511 du 7 juin 1951 sur l'obligation, la oor.) 
e! le secret en matière de statistique; 

Vu le décret n° 52-1059 du 15 septembre 1952 portant applicot 
la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1952 portant fixation, en 
concerne les stalistiques industrielles et commerciales, de: 
tions d'app:ication de la loi n° 51-711 et du décret no 52-109, 


Fe] 


Arrétent : 


Art. fer, — Le syndicat nalional des fabricants d'horlogerie, 21, are 
nue de Messine, à Paris, est agréé pour l'exécution des enqjurtrs 
de statistique industrielle telles que délinies à l’article 3 ci-dt ÿ 
dans les industries de la fabrication des compteurs de tour<, 1ndca- 
teurs de vitesse et de l’horlogerie de gros volume, spéciliées sous 
les rubriques 29.110, 29.510, 2.520 et partie de la rubrique 2*W 
de la nomenclature approuvée par le décret mo 49-1131 du 2 août 
1919, dans les conditions prévues par la loi ne 54-311 du 7 jun 
151 et le décret no 52-1059 du 15 septembre 1952. 

Cet agrément est valable à l'égard de tous les établissemen's 
industriels adhérant ou non au syndicat précité exerçant u 
vité ressortissant aux industries indiquées çidessus, à l'excusin 
des entreprises artisanales telles que définies à l’article 17 du coue 
de l'artisanat (décret ne 52-819 du 16 juillet 1952) et sous réserve 
de l'option prévue à l’article ; du décret ne 52-1059 du 15 sep ! 
1952. 

Art. 2, — Le service enquêteur compétent au sens de !a oq 
7 juin 1951 et du décret du 15 septembre 1%2, pour les enquties 
visées ci-dessus, est la direction des industries mécanique: éiec- 
triques, 23, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (6°). 

Dans un délai inférieur à un mois à cpmpter de la dat: 
sent arrêté, tous les établissements autres qu'artisanaux, exer.anl 
à un degré quelconque une activité du ressort des industrie: 617 
mérées à l’article 4°", et désirant répondre directement 41 °° 
enquéteur, devront lever l'option prévue à l'article 3 du décret 01 
45 septembre 1952, 


4 
| rés 
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établissements en cause sont, nonobstant celte option, tou- 
tenus de répondre direciement au service enquéleur lorsque 
< ; constatant l'absence de renseignements les concernant 
armmi ceux reçus par le syndicat agréé, leur adresse lui-même un 
questi pnnaire. 
art. 3. — Les enquêtes statistiques exécutées en vertu du 
agrément pourront porler sur les livraisons en donné pi 
‘ en valeurs ventikes gar grandes calégories, ainsi 
tirs, les heures-ouvrier, les appointements el les 
el juëtes auront une périodicité trimestrielle. 
Elles pourront également porter au plus une foi 
materiel et les installations. 
urt. 4. — Lors de chaque envoi des questionnaires correspondant 
à une enquête donnée, le syndxat agréé fournira au bureau 
central de Statistique industrielle el au service enquêteur la liste 
de: établissements interrogés ou un rectlificatif à une liste anté- 
rieure 
 *” résultats seront fournis à chacun desdits sers 
délai de deux mois apres la fin de la période prise en considération 
dans l'enquête. , Lee 
e syndicat fournira ces résultats sous une forme globale impli- 
quant pour chaque rubrique du questionnaire une réponse d'’en- 
semble. Les résuitats devront être accompagnés de la liste des éta- 
p'issements dont les réponses auront effectivement élé utilisées dans 
leurs élaboration (ou un rectifl:alil à une telle liste). ls pour- 
ront également comporter des ventilalions, selon La nature, l’impor- 
tance ou la situation géographique des élab'issements interrogés. 
Toutefois, les services ci-dessus pourront demander à avoir connais- 
sance des chiffres individuels correspondant à un établissement déter- 
miné. A défant d’une réponse de l'organisme agréé, l'établissement 
visé aura à fournir les censeigneinentis demandés directement aux- 
dits services. 
art. 5. — Le syndicat agréé ne pourra 
accepté l'exécution en matière de s! 
vis de trois mois au service enquêteur, délai au cours duquel 
utinuera à exécuter les enquêéles qu'il avail prises en charge. 
art. 6. — Si le syndicat cessait d'êre agréé, soit en application 
de l’article précédent, soit à la suite d'un retrait d'agrément tel 
que prévu à l'article 5 du décret no 52-1059 du 15 septembre 1957, il 
devrait remettre au service enquêteur l'ensemb'e des questionnaires 
secueilis conformément à la loi du 7 juin 19%51 pendant la der 
nière année écoulée et les mois écoulés de l'année en cours. 
17. — Le directeur des industries mécaniques et électriques et 
‘cteur général de l’industrie et du commerce chargé de ja Sla- 
lue industrielle sont charzés de l'exécution du présent arrêté, 
qai sera publié au Journal ofjiciel de la République française. 


Les 


dans un 


J zager de 1 dont 


itistique qu'après un 


se dé 


Fait à Paris, le f4 mars 1953. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
AMBROISE ROUX, 
Le ministre des affaires économiques, 
Pour ;e ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JACQUES GOUAULT. 
te me 


Le ministre des aflaires économiques et le ministre de l'industrie 
et de l'énergie, 

Vu le décret n° 47463 du 29 mai 1947 fixant les modalités de la 
Cordinalion de la.statistique et des études économiques pour la 
lkiropole et la France d'outre-mer; 

Vu la loi ne 51-744 du 7 juin 4951 sur l'obligation, la 
el le secret en matière de stotistique ; 

Vu le décret no 52-1059 du 15 septembre 192 portant application 
8 la loi précitée; 

Vu l'arrêté du 26 novembre 1%2 portant fixation, en ce qui 
concerne les statistiques industrielles et commerciales, des condi- 
Lons d'application de la loi ne 51-711 et du décret n° 52-1059, 


coordination 


" 


Arrétent : 

Art, 17, — Le syndicat général de l'optique et des instruments 
de précision, 14, avenue Hoche, à Paris, esl agréé pour l'exécution 
des enquêtes de statistique industriehe telles que définies à l'arti- 
(le 3 ci-dessous, dans les industries de l'optique et des instruments 
en ision spécifiées sous les rubriques 29,510, 29,520, 29.330, 
#0 €t 29.13 de la nomenciature approuvée par le décret 
N° 19-104 du 2 août 1949 dans les conditions prévues par la loi 
« ol 11 du 7 juin 4951 et le décret n° 52-1059 du 15 septem- 
re 19 2. 
 … ügrément est valable à l'égard de 
Vite pare 
d 


tous les établissements 
s adhérant ou non au syndicat précilé exerçant une acli- 
Ssorlissant aux industries indiquées ci-dessus, à l'exclusion 
5 entreprises artisanales telles que définies à l'article 4° du code 
0e l'artisanat (décret neo 52-849 du 46 juillet 192) et sous mwserve 
ES ion prévue à l'article 7 du décret n° 52-10 du 15 septem- 
" Art. 2. — Le service enquêteur compétent, au sens de la loi du 
A, 1%51 et du décret du 45 septembre 1932, pour les enquêtes 
++ md ci-dessus, est la direction des industries mécaniques et élec- 
"lues, 33, avenue Franklin-Roosevelt, à Paris (8°). 
sens UN délai inférieur à un mois à compter de la date du pn- 
à un jeté tous les établissements autres que artisanaux, exerçant 
| degré quelconque une activité du ressort des industries énumé- 








ésirant répondre 


L'option 

\use sont, 
LE ternet 
ence de 
syndicat 


: 
Elies 


1 Ï 
matériel 


interrogés QE: 
iltats seront fournis 
soixante jours 
| enq ièle, 
icat fournira 3 


délai de 
ralion dans 
Le synd 


1pres 


quant pour chaque rubrique 
ble. Les résuitats devront 
ments dont les rép 
élaboration ‘ou d'un 
également comporter 
lance ou la situation 
loutefois les 


se 


ce rx 


sement visé 


ment auxdits 


aura 
services 
». — Le syndicat 
l'exécution 
mois Au servi 
exécuter les en 
art. 6. — Si le syndicat cessait d'être : 
de l'article précédent. soit à la suite d'un retr 
prévu à l’article 6 du décret no 1050 du 1 
devrait remettre au servire enquéteur l'ensemble 
recueillis conformément À la li du juin 1951 
année écoulée et les mois écoulés de l'année en 
Art. 7. — Le directeur des 
et l'inspecteur général de ommerce. chargé de la 
statistique industrielle, sont chargés de l'exécution du - 
qui sera publié au Journal officiel de la Rép 1bliq re fr 
Fai! 1953. 
Le ministre de l'industrie et de 
LA 
Pour le ministre et gation : 
Le directeur du cabinet, 
AMUROISE ROUX, 


enté 


il a ac 


de trois 


nuera à 


industries mé 


éieciriques 
l'industrie et du ! 


anmuesz 
LL: 


à Paris, le 14 mars 
l'énerge, 


par déle 


Le ministre des affaires 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] de cabinet, 

JACQUES GOUAULT. 


économiques, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Ouverture de concours pour le recrutement de chargés de recherches 
et de chefs de travaux assistants du laboratoire central «de 
recherches vétérinaires d'Altort, 


Le ministre de l'agriculture et le secrétaire d'Etat À 
du conseil, 


\ | 
\ 


la présiden L] 
l'article 29 de la loi de finances n° 51-498 du 9% mai 
n° 92-1174 du 17 octobre 1952 portant règlemetr 
Ministralion publique fixant certaines règles relatives au statt 
recherches du laboratoire de recher 


1951 ; 


1 
1 te décret 


chargés de 


rinaires, 


central 


Arrêtent : 
— Est 


concours 


Art, der, au! 
verture de 
recherches, 

Art. 2, — Le 
l'exécution du 
de la 


risée, dans 
pour le re 
sept chefs de travaux assistants 


e vurant 
rutement 


£ 


est chargé de 


directeur de Ja rg 
au Journal officiel 


présent arrêlé, 
République française, 


rt la 
agricole 


production 
qui sera publié 


Fait à Paris, le 13 mars 1953, 
Le ministre de 
Pour le 


l'agru ulture, 
ministre et par délégations 
Le che] de cabinet, 

JEAN HNOUUÉ, 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseü, 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation; 
Le directeur de la fonction publique, 
ROGER GRÉGOIRE, 


+ 8 © 
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Directions des services agricoles, 


Par arrêté du 2? mars 1953, ont été promus an grade de chef de 
section administrative à dater du 1° mars 1953: 

Mile Chatillon, rédacteur principal à la direction des services 
agricoles de Sabne-et-Loire., 

M. Bordas, rédacteur principal à l'inspection générale de l'agri- 
cullure, 

Mine Cusson, rédacteur principal à Ja direction des services agri- 
coles d: la Vendée, 

M. Tong Viet Liqh, rédacteur principal à la direction des services 
agrivoles des Alpes-Maritimes. 

Ces agents reçoivent les affectations suivantes: 

Mile Chatillon, direction des services agricoles de Saône-el-Loire. 

M. Bordas, direction des services agricoles de l'Aube, 

Mme Cusson, direction des services agricoles du Calvados, 

M. Tong Viel Linh, direction des services agricoles de la Seine- 


Intérieure. 
0 6 


Par arrêlés du 2 mars 1933, MM. Mayeux et Delannav, conducteurs 
de travaux agricoles à la direction des services agrivoles de la Gua- 
deloupe, sont révoqués de leurs fonctions sans suspension de leurs 
droils à pension. 

Celle décision prendra effet du jour de la notification de ces 
arrelcs, 


ft D de. 
Mn d. 4 2 





Institut national de la recherche agronomique, 


Par arrêté du 9 décembre 19%52, ont été nommés, sur place, direc- 
lenrs de recherches de # classe du cadre scientifique de l'institut 
nalional de la recherche agronomique : 


Au fr décembre 1952, 

M. Darpoux (Hermon), maître de recherches de {re classe À la 
slation centrale de pathologie végélale du centre nalional de 
recherches agronomiques de Versailles, 

M. Collier (Daniel), maitre de recherches de {re classe à la station 
de recherches chimiques du centre de recherches agronomiques du 
Massif Central à Clermont-Ferrand. 

M. Fleckinger (Jean), maitre de recherches de 1îre classe À la 
£lation centrale d'amélioration des plantes du centre national de 
recherches agronomiques de Versailles, - 

M. Tavernier (Jean), maître de recherches de tre classe à la station 
de recherches pomologiques cidricoles et laitières de Rennes. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Travaux publics, 


Par arrûlé du secrélaire d'Etat à la France d'outre-m?r en date du 
9 mars 1%33, M. Dadjo-Hlouegban (Marcel), diplômé ingénieur de 
l'école spéciale des travaux publics (école supérieure du bâtiment), 
a élé nommé, sur titres, ingénieur adjoint de 4e classe stagiaire des 
travanx publics de la France d'outre-mer, à compter de la veille de 
son ermharquernent, 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Administrateurs civils. 


Par arrélé du 12 mars 1953, les disposilions de l'article 2 de 
l'arrèté du 19 juillet 19453 sont modifiées comme suit: 

« Art 2 Le reliquat d'ancienneté ultérieurement utilisable 
bar M. Bourras pour un reclassement immédiat d’échelon à l'in- 
térieur de la 2 classe du corps des administrateurs civils après 
Sa promouon à celle classe est de 5 ans 6 mois 11 jours ». 


———4 © &—————— 


arrêté du 12 mars 195%. les 


(2: 1918 sont modifiées 


lispositions de l'article 2 de l'arrêté 
Hume Suit: 


Le reliquat d'anc'enneté ultérieurement utilisable par 
pour un reclassement immédiat d'échelon à l'intérieur 
classe du corps des administrateurs civils après sa promotion 

» Cciasse est de 3 ans 2 mois 19 jours », 


———2e &—— 


Par arrêté du 12 mars 1953, les dispositions de l'article 2, 
du 19 juillet 1918 sont modiliées comme suil: 

« Art. 2. — Le reliquat d'ancienneté ultérieurement u!; 
M. Simonnet pour un reclassement immédiat d’échelon à 
de la 2° classe du corps des administrateurs civils après sa | 
à cette classe est de 3 ans 11 mois 3 jours ». 


—— 20 _ _— 


Par arrêlé du 12 mars 1953, les dispositions de l'article 2 4: 
du 25 mars 1949 sont modifiées comme suil: 

« Art. 2. — Le reliquat d'anciennelé ullérieurement ul 
M. Bardeau pour un reclassement immédiat d'échelon à 
de la 2e classe du corps des administraleurs civils après sa | 
à celle classe est de 10 mois 18 jours », 


_——— 200 — — 


Par arrêté en date du 12 mars 1953, il a été accordé aux 1 
tralteurs civils de 2° classe dont les noms suivent, un avünevetie 
d'échelon à compter de la date figurant au regard de leur nur 

M. Bourras, 3° échelon, à compter du fer janvier 1952. 

M. Prillot, 2 échelon à compter du 1 janvier 19%2, % 

à compler du 12 octobre 1952, 

M. Simonnet, 2 échelon à compter du {#7 janvier 1952, 3e €helor 

à compter du 28 janvier 1952, 











MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 


ET DE L'URBANISME 


Décret n° 53-200 du 16 mars 1953 modifiant le décret n° 50-399 
du 2 août 1950 relatif à l'attribution des prêts garantis par 
l'Etat pour la sonstruction d'immeubles d'habitation, 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la reconstruction et de 
nisme, du ministre des finances et du ministre du budge! 


Vu l’article 29 de la loi n° 50-854 du 21 juillet 1950 relat 
déve;oppement des dépenses d'investissement pour l'es 
1950 (prêts et garanties) ; 

Vu le décret.n° 50-899 du 2 août 1950 relatif à l'attribu! 
prèts garantis par l'Etat pour ja construetion d'in 
d'habitation, modifié par les décrets n°* 52-57 du 15 jauv.c 
et 52-734 du 7 juin 1952, 


Décrète : 
Art. 4er, — L'article 2 du décret n° 50-899 du 2 août 
modifié par le décret n° 52-57 du 13 janvier 1952, est con 
comme suit: 


‘ 


« À titre exceptionnei, pour la construction de logemen 
nomiques et familiaux conformes à des plans-types fixés pur ! 
ministre de la reconslruction et de l’urbanisme, le mont: 
prêt pourra atteindre 80 p. 100 des dépenses, y compris, 
échéant, le prix d'acquisition du terrain, dans la lim 
maxima fixés par arrêté des ministres intéressés ». 


Art. 2. — Dans les quatre mois qui suivront la publics! 
présent décret, les projets répondant aux aormes et car 
tiques, notamment de surface et de prix maximum, fix: 
arrêté des ministres intéressés, pourront être assim 
constructions visées à l’article 4 du présent décret. 

Art. 3. — Le ministre de la recenstruction et de l'urbani-mé, 
le ministre des finances et le ministre du budget sout chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
of[liciel de la République française. 

Fait à Paris, le 16 mars 1953. 

RENÉ MA} 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT 


Le ministre des | 
MAURICE BOURGÈS-MAUv 
Le ministre du budget, 
IBAN-MOREAU, 
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Décret n° 53-201 du 16 mars 1953 modifiant le décret n° 50-898 Arrètent 

du 2 août 1950 relatif aux primes à la construction. art. 1er, — L'article 2 de l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction est modifié comme suit: 


Le président du conseil des ministres, 

sur le rapport du ministre de la reconstruction et de l'urba- 

«me, du ministre des 1inances et du ministre du budget, 

vu la loi n° 50-834 du 21 juillet 1950, et notamment son arti- 

pr *." décret n° 50-898 du 2 août 195% re.at faux primes à la 

construeion, moditié par le décret n° 52-59 du 15 janvier 1992; 
Le conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


ni 


Décrèle : 

ut, 4er, — Il est ajouté après ‘e premier alinéa de l’artiele 3 
du décret n° 30-898 du 2 août 1950, modifié par le décret n° 52-59 
du 15 janvier 1952, relatif aux primes à la con<tructiun, l’alinéa 
suivant : c 

« À titre exceptionnel, pour les constructions de jogements 
économiques et familiaux conformes à des plans-types fixés par 
Je ministre de la reconstructien et de l'urbanisme, le maximum 
de la prime est porté à 1.000 F par mètre carré de surface habi- 
table ». 


Art. 2. — Dans les quatre mois qui suivront la publication du 
présent décret, les projets répougarit aux normes et caractéris- 
tiques, notamment de surface et de prix de revient maximum, 
fixées par arrété des ministres intéressés, pourront être assi- 
milés aux constructions visées à l’article 1° du présent décret, 


Art. 2, — Les trois premiers alinéas de l'article 5 du décret 
n° 50-808 du 2 août 1950 sont imvdifiés comme suit: 

« Pour la détermination des primes, sont seuls pris en consi- 
dération les quatre-vingt-dix premiers mètres carrès le surface 
habitable de chaque local construit. 

« Les additions et surélévalions ayant pour objet d'accroître 
la capacité de logement d'habilitions existantes ne donnent 
lieu à l'octroi de primes que pour la fraction de la surface nou- 
vellement aménagée qui, additionnée à la surface habitable des 
logements correspondants, ne dépasse pas quaire-vingt-dix 
metres carrés par locai. 

« Ne donnent lieu à l'octroi d'aacune prime : les logements de 
plus de cent soixante-quinze mètres carrés de surface habitable 
silués dans des immeubles coilectifs, les maisons individuelles 
de plus de cent quatre-vingt-dix mètres carrés, les additions et 
surélévations ayant pour objet de porter respectivement au delà 
de cent soixante-quinze mètres carrés ou de cent quaire-vingt- 
dx mètres carrés la surface habitable des locaux situés dans des 
lmmeables collectifs ou des maisns individuelles ». 

Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 4, — Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
ke iinistre des finances et le ministre du budget sont chargés 
de exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
ojhiel de la République française. 
Fait à Paris, le 16 mars 1953. 
RENÉ MAYER. 
Par le président du ronseij des ministres: 
Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
PIERRE COURANT, 


Le ministre des [inances, 


Lai MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 


JEAN-MOREAU, 


D 





++ 


Modification de l'arrêté du 2 août 1950 relatif aux primes 
à la construction. 





Le 


, © Ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, le ministre 
ues 


linances et le ministr: du budget, 
Vu la loi no 50-54 du 21 juillet 1950 instituant les primes à la 


Cons! t 


«CUOn; 


Vu le décret no 50-898 du 2 août 1950 pris en application de ladite 


bi, modifié par le décret n° 52-59 du 15 janvier 1952 et par le décret 


1° 5}30)1 du 16 mars 1953 ; 


Vu l'arrêté du 2 août 19%0 relatif aux primes à la construction, 
Modifié par l'arrêté du 15 janvier 1952, 





« Le taux des primes est fixé à: 
« ‘ X F par inètre carré de surface habitable pour les constructions 


neuves 


« 40 F par mètre carré pour les surélévalions el addilions de cons- 
truction. 

« 200 1 300 F par mètre carré pour les mises en état d'habita- 
bilité et achèvements de construction, suivant que les {ravaux repré- 
sentent le tiers ou la moitié au moins du coût de constructions 


heures de Inermes caraclérisuiques, 

A titre exceptionnel, pour les constructions de logements écono- 
miques et familiaux conformes à des plans 1vpes fixés par 
tre de Ja reconstruction et de l'urbanisme, le taux des primes est 
porté à 1.000 F par mètre carré de surface habitable. Les demandes 
relalive; à des lc:ements répondant aux normes et caractéristiques 
fixées par arrêté des ministres intéressés pourront, si elles sont prés 
sentées dans les quatre mois suivant Ja publication du présent 
arrêté, bénéficier du même taux. » 


ce nus 


Art. 2 — Les dispositions de l'article fer sont applicables aux 
dermances de primes qui feront l'objet d'une décision provisoire d'oce 
troi-de primes post'rieure à la publication du présent arrêté 


art, 3. =— L'article ? de l'arrêté du 15 janvier 1952 esl mplété 
corame suit: 
En outre, le taux des primes est limité à 900 F par mètre arré 
pour ia surface habitable des construclions neuves à usage d'habi- 
tation et de commerce, lorsque le nombre de logements créés n'est 


pas st _frieur au nombre de locaux comanerciaux et que la surlace 
d'habitation n’est pas au moins égale à une fo:s et demie la surface 
commerciale utile, » 

Art, 4. — Les dispositions de l’article 3 du présent arrêlé sont 
applicables aux demandes de primes déposées après la publication 
du présent arrèlé, 


Art. 5. — Le directeur général de l'aménagement du territoire, le 
directeur de la construction, le directeur du Trésor et le directeur 
du budget sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de l'exécue 


lion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 16 mars 1953. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisine, 
VIENNE COURANT, 
Le ministre des finances, 
MAURICE BOURGES-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
JSAN-MONEAU, 
_ + © &—— 








Prorogation du mandat des membres des commissions administra. 
tives paritaires compétentes à l'égard des personnels techniciens 
et fixation de la date des prochaines élections auxdites com- 
missions. 


Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 

Vu Ja loi n° 46-2293 du 19 octobre 196 portant statut général deg 
fonctionnaires, et notamment ses articles 20, 21 et 2?; 

Vu ke décret no 457-1370 du 24 ju'llet 1917 modifié, portant règle- 
ment d'administration publique pour l'application de l'article 22 de 
la loi précitée, et relatif aux commissions administratwes paritaires 
et aux comités techniques paritaires, et notamment son article 7; 

Vu le décret no 50-183 du 3 février 190 portant applicaton aux 
personnels temporaires du ministère de la reconstruction et de l'ur- 
banisme des dismsitions relatives aux commissions admin'strativeg 
paritaires prévues pour les corps de fonctionnaires titulaires ; 

Vu l'arrêté du 6 septembre 1950 portant institution de commissions 
administralives paritaires compétentes à l'égard des personne!s tem- 
poraires de l'administration centrale et des services extérieurs, du 
ministère de la reconstruction et de l’urban:<me ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1952 prorogeant le mandat des membre 
des commissions administratives parilaires compétentes à l'égard 
des personnels techniciens de l'administrat'on centrale et des services 
extérieurs, et des personnels administratifs titulaires et termporaires 
de l'administration centrale du m'nistère de la reconstruction et de 
l'urbanisme ; 

Vu l'avis émis par le comité tèchnique central créé auprès du 
directeur de l'administration générale du ministère de la recons- 
truclon et de l'urbanisme, 

Arrête : 

Art. er — Le mandat des membres des commissions administræs 
lives paritaires compétentes à l'égard des personnels techniciens de 
l'administration centrale et des services extérieurs dont la date 
d'expratimm avait été fixée au fer mai 1953 par l'arrêlé du 14 novem- 
bre 1952, est prorogé jusqu'au 2 mai 1953. 
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Art. 2, — Les élections en vue du renouvellement des membres 
des commissions administratives paritaires visées à l’article 2? ci-des- 
sus, et compétentes à l'égard des personnels techniciens du m'nis- 
_" de n reconstruciion et de l'urbanisme, auront lieu le mardi 
3 avril 1953. 


Art. 3. — Le directeur de l'administration générale du ministère 
de la reconstruction et de l’urban'sme est chargé de l'exécution du 
ei orrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 

ançaise 


Fait à Paris, le 12 mars 1953. 





Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-SIMON. 


— —— + @ &— 






Services extérieurs, 


Par arrêté du m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 mars 1%3, sont admis, à titre personnel, au bénéfice des 
dispositions de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général des 
lonctionnaires, les ingénieurs temporaires des servces extérieurs 
du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme dont les noms 
suivent: 


a) A compter du 1er Janvier 1949: M. Girbal (Henri). 
b) A compter du 1er janvier 1951: M. Nauche (Joseph). 
— 6 —— 





reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 mars 195%, M. Hausswirth (Michel), reviseur principal 
temporaire des services extérieurs du ministère de la reconstuetion 
et de l'urbanisme, est admis, à titre personnel, à compter du fer jan- 
ver 1919, au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 1946 
rélative au stalut général des fonctionnaires. 


—-— +0 --- — 


Par arrêté du m'nistre de la 


Par arrété du m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 mars 1953, sont admis, à titre personnel, au bénéfke des 
dispositions de la loi du 19 octobre 19% relative au statut général des 
fonctionnaires, les agents du corps des vérificateurs techniques tem- 
poraires des services extérieurs du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme dont les noms su'vent: 


a) A compter du {+ janvier 1919: MM. Collin (Henri), Gaillard 
(Emile), Girard (Pierre), Guéry (Jean), Landa's (Michel), Perthuison 
(Miche!}, Quet (Robert Louis-Maurice) . 

b) A compter du fer septembre 1919: M. Riberolle (Pierre). 

c) A compter du 21 août 1950: M. Pocquet (Georges). 

D OS —— 


Par arrêté du m'nistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
dale dt 13 mers 1953, M. Maxas (Lucien), agent principal des 
services extéreurs du ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, est admis, À titre personnel, à compter du 1er janvier 1949, 
au bénéfice des dispositions de la loi du 19 octobre 196 relative au 
Statut général des fonctinnaires. 













MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 


Décret du 16 mars 1953 portant promotion 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 16 mars 19%, pris en conseil des ministres 
Sur proposition du ministre des anciens combattants el victimes de 
la guerre, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 


d'honneur en date du 


présent! 


17 février 193 portant que les promotions 
comprises au décret sont faites en conformilé des is et 
décrets en vigueur, sont promus dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur : 


Au grade de commandeur. 


MM 
Collonge iudius-Francisque), président du comité d'entente des 
associations de victimes de guerre el anciens combattants des deux 
guerres Qu lé} wteinent du Rhône. Officier de la Légion d'honneur 
1 »" octobre 1912 


Erard (Guy-Tony-Auguste), ex-vire-président du groupement des 
anciens combattants d'Eure-et-Loir. Officier de la Légion d'honneur 
du 16 Imai 1940, 





ec 





Décret du 16 mars 1953 portant promotion 
dans l'ordre nationai de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 16 mars 1953, pris en conseil 4 
sur proposition du ministre des anciens combattants « 
la guerre, vu da déclaration du conseil de l'ordre 
Légion d'honneur en date du 17 février. 1953 partant que 
comprise au présent décret est faite en conformilé des lo 
en vigueur, est promu dans l'ordre national de la Léz: 


Au grade d'oflicier. 


M. Marcellin (Gustave-Antoine), vice-président du con: 
la Société nationale des médafllés militaires. Chevalier je 4 


d'honneur du 10 juillet 1917 (titres exceptionnels). oi 





++ 


Décret du 16 mars 1953 portant promotions et nominations 


dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du {4 
rendu sur la proposition du ministre des anciens co: 
victimes de guerre, et vu la déclaration du conseil 
national de la Légion d'honneur du 17 février 1%3 


les promotions et nominations comprises dans le pr 
sont faites en conformité des lois, décrets et règlements « 
sont promus où nommés ;: 


Au grade d'oflicier. 
MY 

Rieu-Roy (Fernand), prés'dent de l'union française des 
d'anciens combattants de Marseille, Chevalier du 2 déc 

Ilavez (Pierre-Louis), membre du conseil d'administration 
départemental des anciens combattants et victimes de 
Alpes-Maritimes. Chevalier du 9 juillet 1933. 

Leroy (Charles-Eugène-Hippolyte), vice-président de l'a 
Les Chasseurs de Driant, Paris, Chevalier du 16 juin 1920. 

Lhuillier (Jean-Anseime), président de l'association Les 1 
l’Armistice, Compiègne. Chevalier du 23 décembre 1#3 

Taïeb ben Moktar, ex-président de l'association des ancien 
tants tunisiens. Chevalier du 28 décembre 1924. 

Ass'cot (Jean-Albert), président de l'association départemet 
mutilés, victimes de guerre et anciens combattants Le M 
sarthois. Chevalier du 3 mars 1921. 

Delaherche (Marcel-Jules-Pierre), président du groupe inter 
de-l’union des mutilés, réformés et anciens comballants du 
tement de l'Oise, Chevalier du 19 novembre 1920. 

Duvernoy Marcel-Léon-Robert), président de l'association 4 
mentale des anciens prisonniers de guerre des Basses-Alpes. ! 
lier du 28 décembre 19%. 


Goux (Georges-Pierre-Jules), président de la seclion des amput: 


guerre de l'Isère, Chevalier du 6 mars 1933, 


Labrousse (Maurice-Joseph-Camille), président de l'union f‘lrae 


la région parisienne, Chevalier du 27 novembre 1937. 
Savelli (Horace-Adolphe-Henri), président du groupe de a 
inférieure de l'U. N. C. Chevalier du 26 septembre 1911. 
Docteur Targowla (René-Jacques), médecin surexpert prés ! 
de rélorme de Paris. Chevalier du 6 août 1957. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Barrin (Georges-Henri), vice-président de l'unjon fédérale des a5: 
tions françaises d'anciens combattants des Bouches HR 
42 ans 6 mois de services civils et militaires, 

Leblanc (Abel), président de l'assnchtion de l'union na 
mutilés, rélormés et anciens combatlants de Melun; 51 à 
de services civils et militakes. 

Guglielmi (Joseph-Antoine), président honoraire de ja 
anciens combaltants de Corte; 50 ans 6 mois de servi 
militaires, 


Jacques (Jean-Auguste), président géméral dü groupe Ién1 
du 5% hussards); 43 ans de services civils et militaire. 

Ferrando (Antoine-Raymond-Marius), trésorier de l'asso 
anciens combattants (U. F.), Muret; 43 ans de service 
militaires. 


Bonnet (Georges), secrétaire de l'union des 
47 ans 5 mois de services civils et militaires. 
Burel (Gilbert-Julien), conseil juridique de la fédératio 
des combattants volontaires des guerres 1914-1918, 1939 1° > 
2 mois de services civils et militaires. 
Casanova (Jean-Philippe), président d'honneur de l’a550 
fits des tués, Rabat; 32 ans de services civils et militaire >. 
Cayol (Laurent-Marius), cofondateur de l'association région 
anciens combattants des Dardanelles de Marseille et * !!: 
secrétaire général, 43 ans 6 mois de services ciyils el mille. 


mutilés di 
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pastagnol (Edouard-Fernand), secrétaire gCnéral de l'union dépar- 

CARE , de V'U. F. À. C. de la Corrèze; 40 ans 2 mois de services 

tementale de EU. ? . , 
civiis et militaires. 

corbant (Marcel-Georges), président d'honneur de la 613 :ection des 
médaillés militaires ; 42 ans de services civils et militaires, 

…“iten (Victor-Siméon), dirigeant d'association départementale d'an- 

Viens combattants; 41 ans 10 mois de services civils el militaires. 

Joyant (Charles-Marie-Eugène), président des anciens combattants 
a'arpenans ; 3 ans de services civils et militaires. 

Macheret (Lucien-Edouard), secrétaire et vice-président de l'union 
des mutilés réformés de ia Sociélé du gaz de Paris; 40 ans de ser- 
vices civils et militaires. 

pucel (Georges), président d'honneur de l'union des sociétés d'an- 
ciens combattants et anciens mmililuires de Reims; 11 ans 6 mois 
de særvices civils et militaires, 

cimeoni (Jean), président des officiers de réserve de Marseille; 

” 49 ans de services civils et militaires. 

caltz (Joseph-Albert}, membre actif d'association départementale 

“d'anciens comballants; 49 ans de services civils e‘ Imilitai:es. 

Thiel {Pierre}, administrateur de l’associalion parisienne des anciens 
combattants; 51 ans 3 mois de services civils ei militaires. 

visconti (Marius-Adrien), vice-président de l'association nal:onale 
des poilus d'Orient; #4 an: 6 mois de services civils el militaires, 

Anger (René-Auguste-Alphonse), ex-secrétaire de l’amicale des anciens 

uu 136 régiment d'infanterie; 42 ans de services « ivils ef militaires. 

pumont (Georges-Arthur), président général de association des 
anciens combattants, prisonniers et déportés de la bijouterie- 
joaillerie ; 55 ans de services civils et militaires. 

Docteur Clauzet (Joseph), président de la commission cantonale de 
la libération de Maurs (Cantal); % ans 6 mois de services civils 
et militaires. 

Carron {Paul-Emile-Jules-Joscph}, membre du comité directeur de 
l'association départementaie des prisonniers de suerre du Rhône; 
31 ans de services civils et anilitaires. 

Erceau (Augustin-Joseph-Alexis), président de la fédération départe- 
mentale F. N.C.R. de la Vendée ; 19 ans 5 mois de services civils 
et mmililaires. 

Fridinger (Georges), président de la seclion de l’unien des aveugles 
de guerre du Bas-Rhin, 43 ans 6 mois de services civils et mili- 
laires. 

Credin (Gaston-Hubert}), président et fondateur de la 1% section de 
Rhin et Danube; 28 ans 6 mois de services civils el militaires. 
Léger (Herman-Léon-Alfred), administrateur de l'union fédérale de 

l'Ain; 52 ans 7 mois de services civils et militaires. 

Lemoine (Paul-Jules-Albert}, président de la section de l’'U. N.C. de 
Saint-Simon (Aisne) ; 31 ans 4 mois de services cils et amilitaires, 

Michelot (René-Claude), vice-président de l'union ardennaise des 
matilés et rélormés et anciens combatlants; 39 ans {1 mois de 
services civils et militaires 

Neter ‘Lucien-Edouardi, vice-p'ésident du conseil national de la 
>» D.B.; 2% ans 3 mois de services civils et militaires, 

Pauge (Marcel), administrateur de Ja fédération des blessés du 
poumon de Vaux-le-Pénil !{Seine-et-Marne) ; 35 ans 6 mois de gser- 
vices civils et militaires 

Raous (Paul-Samuel-Etienne:, président de l'union ‘édérale des asso- 
cialions d'anciens ecoœmbailants et viclimes de guerre du Gard; 
aus 8 mois de services «ivils et mililaires. 





Soune (Paul-Marcel}, trésorier général de la fédération nationa'e 
des anciens combattants prisonniers de guerre; à) ans de services 
Ivils e{ militaires. 

S’habinger (Paul-Érnest), vice-président de la fédération nationale 
ds combattants volontaires; 15 ans 9 mois de serVices civils et 
ililaires. 

Vielar3 ‘Aberl-Marcel), prés'dent du Ralliement, amicale des anciens 
des 07 ct 25% régiments d'infanterie; 42 ans 6 mois de services 
Qvils el militaires. 

Do eur Waynberger (Abram dit Alain), membre de l'union des 
lessés de la face Gueules cassées; 29 ans 8 mois de services civils 
et miliiaires. 

Wurste sen (Charles), président d'honneur des anciens combattants 
de la section de Strasbourg; 36 ans 10 mois de services civils et 
t"hiilairéé, 

Berna:d (Charles-Antoine), v'ce-président de l'association des ampu- 
ts de guerre de Lyon; 33 ans 6 mois de services civils et mili- 
dires, 

Doray |Marcel-RobertMaurice}, président de l'association des anciens 
“nbattants de Petit-Queviily (Seine-Inférieure) ; 53 ans 6 mois de 
services civils et mililaires. 

Pasquier Daniel-Pierre Maurice), délégué principal du ministre des 
an lens combattants et victimes de guerre de Rennes; 29 ans 

e services civils et militaires. 

Mme Marcelot (Aimée), secrétaire d'administration au ministère des 
dntiens combattants et viclimes de guerre; 37 ans de services 

a L 


CIN 


Pages ‘Jein Marie), secrétaire général de l'office départemental des 
Jens combattants et victimes de guerre du Canlal, 45 ans 


Mois de services civils et militaires. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Décret du 20 février 1953 moditiant le décret n° 48-864 du 24 mal 
1948 relatif à la création, l'amenagement, le fonctionnement et 
la surveillance des sanatoriums pour tuberculose pulmonaire. 


Le président du conseil des ministre:, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et d POopulke 
uen 

Vu l'ordonnance n° 55-2575 du 31 octobre 1913 relative À Organisde 
tion et au foncl'onnement de la lu la tuln ‘ 

Vu le décret n° 48-864 du 25 quai 1948 relatif à la er \, l'amé- 
nagement, le fonctionneinent el a surveillance des sanator.uns 
pour tuberculose puimonaire ; 

Vu le décret du 6 mars 195% modifié par les décrets des 91 n- 
vier et 26 mars 1935, do avril 1919 el 21 mars 19951, relalifs aux 


études médicales, 


hécrète : 

Art. fer, — Lo premier alinéa de l'arlice 19 du décret ne 48-854 
du 21 mai 1933 est abrogé et :emp'acé par ialinéa précédent: 

« Les intèrnes de sanaloriims sant des docteurs en médecine ou 
des étudiants en médecine ayant au mo'ns seize inscripl'ons vali- 
dées. Leur nombre est au plus égal à celui des postes de médecin 
des sanatoriums. Ils sont nomines par le médecin directeur dans 
les conditions fixées par arrêté du ministre de la santé publique 
et de la population » 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la porulation 
est chargé de exécution du présent décrel, qui sera publié au 
Journal officicl de la République francaise. 

Fait à Paris, le 20 février 1913, 

RENÉ MAYER, 
Par Je président du conseil des ministres 
Le ministre de la santé publique et de la pepulalion, 
PAUL RIBEVRE. 
a — a D —  — 


Modalités de recrutement comme internes des étudiants en mécecine 
en cours de scolarité dans les sanaloriums publics ou assimilés, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu l'ordonnanre dun 31 octobre 1955 relative à l'organisation et aq 
fonctionnement de la lutte contre la tuberculose ; 

Vu le décret no 48-864 du 24 mai 1943 relalif à la création, à l'amé- 
nagement, au funclionnement et à la surveillance des sanatoriumms, 
et notamment ses arlicles 6, 8 et 10, modiliés par le décrel du 
20 février 1953; 

Vu le décret du 6 mars 1934 modifié par les décrets des 31 janv.er 
et 20 mars 1917, 16 avri: 1919 el 21 mars 1951, relalif aux éludes 
médicales, 

Arrête : 

Art, fer, — Les sanatoriums publics ou assimilés désirant recruter 
comme internes des étudiants en médecine en cours de scolarité qui 
pe peuvent remplir ces fonctions sans étre dispensés des stages cor- 
respondants, doivent étre ;nscrits sur une liste dressée par le minis- 
tre de la santé publique et de la population et le ministre de l'édu- 
cation nationale conformément aux dispositions du décret du 
21 mars 1951. 

Art, 2. — Le recrutement des internes parmi les étudiants er 
Cours de scolar.té est eflectué après un concours sur épreuves qui 
a lieu, en principe annuellement, dans chaque région sanitaire pour 
l'ensemble des sanatoriums de la région figurant sur la liste visée 
à l'article 1° du présent arrêté. 

Art. 3, — La date du concours et le nombre des places mises au 
concours, sont fixés par l'inspecteur divisionnaire de la santé, er 
accord avec les préfets des départements intéressés, compte tenu 
des vacances de postes existantes ou à prevoir, que les établisse- 
ments désirent pourvoir par ce mode “de recrutement, 

La date du concours et le nombre des places offertes sont annon- 
cés par les soins de l'inspecteur divisionnaire de la santé, au moins 
deux mois à l'avance, et portés en mème temps à la connaissance 
des doyens des facultés de médecine et des directeurs des écoles de 
plein exercice. 

Art, 4. — Pour étre admis à subir les épreuves du concours, les 
candidats do;vent justifier de la nationalité française et répondre 
conditions fixées à l'article 10 du décret n° 43-86: du ?1 mai 
918. 

Art. 5. — Le concours à lieu en principe au chef-lieu de la région 
sanitaire. 

Le jury du concours comprend : 

L'inspecteur divisionnaire de la santé, président; 

Le médecin consultant régional de phtisiologie, ou un médecin 
désigné par lui; 

Un chirurgien des hôpitaux de ta viile de faculté de la région, 
ou à défaut d'une ville de la région, siège d'une érole de médecine 
de plein exercice, désigné par voie de tirage au sort; 








—_ 





2516 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


17 Murs 





PR 
Quatre médecins de sanatoriums, désgnés comme suit: 


Le médecin directeur (ou médecin chef) de chacun des sanato- 
riums qui procèdent au recrutement d'internes. Dans le cas où le 
nombre de ces médecins dépasserait 4, quatre d’entre eux seraient 
désignés par voie de tirage au sort pour faire partie du jury. Dans 
le cas où ce nombre n'atteindrait par 4, un ou pluseurs médecins 
adjoints des sanatoriums qui procédent au recrutement d’internes 
ou à défaut un ou plusieurs médecins directeurs (ou médecins chefs) 
ou médecins adjoints d'autres sanatoriums publics ou assimilés de 
la région seraient désignés par voie de tirage au sort pour porter à 4 
le nombre de médecins de sanaloriums faisant partie du jury. 


drt, 6. — Le concours comporte les épreuves suivantes: 


4o Epreuves écrites anonymes, — a) une épreuve de pathologie 
interne ; b) une épreuve de pathologie externe. 

Les candidats disposent de deux heures pour chacune de ces 
preuves qui sont notées de 0 à 2. 


2o Fpreuves orales. — Une épreuve orale portant sur la conduite 
à tenir en présence d'un cas urgent de médecine, de chirurgse ou 
d'obstétrique. Les candidats ont dix minutes pour les réflexions et 
cinq minutes vour l'exposé de la question. 

Cette épreuve est notée de 0 à 20, 


Art. 7. — La police générale Au concours est confiée au jury qui 
détermine notamment les règles à appliquer à la lecture des copies 
et prend toutes disposilsons pour assurer la régularité et la sincé- 
rité du concours. 


Art. 8. — Dans la limile des places mises au concours, les candi- 
dats doivent, pour être admis, obtenir un nombre de points égal au 
minimum fixé par le jury. Ce minimum ne peut en aucun cas être 
inférieur à la moit:é du maximum prévu. 

Une liste complémentaire de candidats ayant obtenu au moins le 
minimum de points exigé, peut être établie pour suppléer aux can- 
didats reçus qui renonceraient à prendre un poste. 


Art, 9. — Les candidats reçus choisissent les postes vacants d'après 
leur rang de classement au concours. 
Toutelo;s, en ce qui concerne les sanatoriums assimilés, les inter- 
evront être agréés par la direction de l'établissement, 
candilat reçu qui n'accepte pas de poste ou qui, en ayant 
in, ne l'occupe pas effectivement, perd les droits qu'il tient 


Vu’ 


Art. 10, — Les frais de concours seront répartis entre chacun des 
sanatoriums intéressés, au syrorata du nombre de leurs lits, tel qu’il 
a été fixé par le ministre de la santé publique et de la population. 


Art. 11, — Dans les régions dépourvues de faculté ou d'école de 

lein exercice, le chirurgien membre du jury est choisi parmi les 
rurgiens des hôpilaux de la ville de facullé dans le ressort de 
uelle est situé le chef-lieu de la région sanitaire, 

Art. 12, — Les internes sont choisis par le médecin directeur sans 
qu'il soit nécessaire de recourir à un concours lorsque le sanatorium 
recrute comme internes soit des docteurs en médecine, soit des étu- 
diants en fin de scolarité, soit des étudiants en cours de scolarité 
qui peuvent remplir leurs fonctions sans être dispensés des stages 
correspondants, 


rt, 19 Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l'exécu- 
tion du ent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de ia 
République française 
Fait à Paris, le 20 février 1953. L 
Pour le ministre de la santé publique et de la populaton, 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT, 
—- 608 — —— 


Modihcation de l'article 101 du règlement du service intérieur 
des hôpitaux psychiatriques. 


1 la loi du 30 juin 183%; 
Vu l'arrêté ministériel du 
service intérieur des hôpilaux psychiatriques qui y est annexé. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
\ 


à février 1938 et le règlement modèle au 


Arrête 


Art, fer, — L'article 101 du règlement modèle applicable au ser. 
vice intérieur des hôpitaux psychiatriques, annexé à l'arrèté du 5 fé- 
rier 199$, est renr;lacé par ies disposilions suivantes: 
rnes en médecine sont nommés par le préfet et recrutés 
So'T carmi les étudiants ayant terminé leur scolarité, 
3 €lndiants en cours de scolarité titulaires d'au moins 
validées, [ls doivent être de nationalité française. 
las ayant terminé leur scolarité sont nommés internes 
)Urs annoncé au moins deux mois à l'avance et dont 
sont fixées par arrêté préfectoral après avis du direc- 
es médecins chefs de service, le jury devant de toute facon 
€ en majorité de médecins avec participation obligatoire 
ins de l'établissement, 





« Les candidats en cours de scolarité qui, pour exercer 
tions d’internes, devraient être disrensés des staze: 
& année, ne peuvent être nommés internes qu'après co 
hal dans les conditions prévues par arrêté du ministre 
publique et de la population, 


« Dans le cas où il n'aurait pas élé possible de 
internes, confomnément aux dispositions des alinéas pn 
présent article, des internes suppléants sont nommés ja 
sur une liste de présentation dressée par le directeur à 
médecins chefs de service. » 


L 


Art. 2. — Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 4 
blique française. 


Fait à Paris, le 20 février 1953. 
Pour le ministre de la santé publique et de la | 
et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 





— © @— 


Organisation des concours pour le recrutement, par les hôpitaux 
psychiatriques, d'internes dispensés des stages de cinquième et 
sixième année. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu la loi du 3% juin 1838 et l'ordonnance du 18 décembr 

Vu le décret du 6 mars 1934, modifié par les décrets de 
vier 1947, 20 mai 1947, 16 avril 1949 el 21 mars 1%1, r 
études médicales; 

Vu l'arrêté du 5 février 1938 fixant le règlement modèle à 
au service intérieur des hôpitaux psychiatriques et, no 
l'article 101 de ce règlement modifé par l'arrèté du 29 fé: 


Arrête : 


Art, fer. — Les hôpilaux psychiatriques publics ou fa 
tion de publics qui désireut recruter comme internes des « 
en médecine en cours de scolarité ne pouvant remplir « 
tions sans être dispensés des stages de cinquième et six 
née, doivent être inscrits sur une liste dressée par le mi 
la sanié publique et de la population et le ministre de l'é: 
nationale, conformément aux disposilions du décret du 21 n 


Art. % — Le recrutement des internes parmi les élud 
cours de scolarité est ellectué, sons réserve des disposi 
vues aux articles 12 et 13 ci-dessous, après un concours 
ves qui a lieu, en principe annuellement, dans chaque r 
taire pour l'ensemble des hôpitaux psychiatriques de la ré2i 
dant aux conditions fixées à l'article 4e du présent arr 


Art. 3. — La date du concours et le nombre des place 
concours sont fixés par l'inspecteur divisionnaire de la - 
accord avec les prélets des départements intéressés, con 
des vacances de postes existantes ou à prévoir, que les 
ments désirent pourvoir par ce mode de recrulement, 


Cette date et le nombre des places mis au concours son! 
cés par les soins de l'inspecteur divisionnaire de la santé 
deux mois à l'avance et portés, en même temps, à la cor 
des doyens des facultés de médecine et des directeurs d: 
de plein exercice. 


Art. 4. — Pour être adris à subir les épreuves du cor 
candidals doivent justifier de la nationalité française et d: 
criplions validées. 


Art. 5. — Le concours a lieu en principe au chef 
région sanitaire. 


Le jury du concours comprend: 

L'inspecteur divisionnaire de la santé, président; 

Un médecin et un chirurgien des hôpitaux de la ville de 
de la région ou, à défaut, d'une ville de la région siège d 


de médecine de plein exercice,. ces deux membres. du j; 
désignés par voie de tirage au sort. 


Un médecin chef de service de chacun des hôpitaux { 
ues, qui procèdent au recrutement d'internes, désignés 
tirage au sort. 


Dans les régions dépourvues de faculté ou d'école de ! 
cie, le chirurgien et le médecin membres du jury. so 
armi les chirurgiens et les médecins de la ville de fa 
e ressort de laquelle est situé le chef-lieu de la région 


Dans le Cas où le nombre de médecins des hôpitaux ! 
ques appelés à faire partie du jury h'attéindrait pas q 
ou plusieurs autres médecins des hôpitaux psychiatriqu 
tenant aux hôpitaux psychiatriques visés au précédent : 
à défaut, à d’autres hôpitaux psychiatriques de la région 
désignés dans les mêmes conditicns, de manière à ce «q 
médecins des hôpitaux psychiatriques fassent partie du ; 
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6. — Le concours comporte les épreuves suivantes: 


Art. 
L — Epreuves écrites anonymes. 
vne épreuve d'anatomie et de physiologie du système nerveux 
a , L 


Avrée deux heures}; al. 
(ur épreuve de’ pathologie interne et une épreuve de patho- 
| | durée rois heures pour l'ensermb.e des deux € preu- 


} gié ex ne 
_ e de ces deux épreuves est cotée de Q à 20 
“ e A ss déclarés missibles, les candidat: devront avoir 
PO minimum de 30 points pour l'ensemble des épreuves 
obtenu un mi 
II, — Epreuves orales. 
rne épreuve orale portant sur la conduite à tenir en présence 


recent de médecine, de chirurgie ou d'obs'étrique. Les 

C0 auront dix minutes pour la réflexion et cinq minutes 
. l'exvosé de la question. 1 

Fue épreuve est cotée de © à 20. 

+ — La police générale du concours est confiée au jury qui 

F e notamment les règles à appliquer à la iect 

* nd toutes dispositions pour assurer la régularité el la sincé- 

Ni 


ré d copies 





)iCOUurs. 
a — Pour être admis, dans la limile des places mises an 


- rs, les candidats doivent avoir obtenu un nombre de points 
é supérieur au minimum fixé par le jury. Ce minimum pe 
pe bre en aucun cas inférieur à la moitié du total des maxima 
+ omplémentaire de candidats ayant obtenu le minimum 


fé var le jury peut être établie pour permettre de remplacer 
andidats réeus qui ne prendraient pas de poste. 


les 

urt. 9. — Les candidats reçus choisissent les postes vacants 
d'a eur note de classement au concours. 

Toutefois, en ce qui concerne les établissements privés faisant 


tunction de publics, les internes devront étre agréés par la diree 
tion de l'établissement. 
< t candidat recu qui n'’occupe pas de poste on qui en avant 
nccenté un, ne l'occupe pas eflectivement, perd les droils qu'il 
tient du Concours. 

art 10 — Les frais de concours seront répartis entre chacun 
des hôpitaux psychiatriques intéressés, au prorata du nombre de 

ximum, tel qu'il a été fixé par le ministre de la santé pubii- 
el de la population. 
\rt. 11 — Il n'est en rien dérogé aux disposilions actuellement 

gueur pour le recrutement des internes des hôpilaux psychia- 

le la Seine 

Toutetois, une liste supplémentaire de candidats ayant oblenu le 

num de points fixes par le fury sera établie Lors de chaque 
concours pour permettre de @wourvoir les postes des hôpitaux pev- 
chiatriques de la région sanitaire de Paris autres que ceux des 
hôpitaux psychiatriques de la Seine. 

art. 19 — Les sociétés ou congrégations gérant plusieurs hôpl- 
taux psychiatriques privés faisant fonction d'établissements publirs 
qui désirent recruter des internes en cours de scolarité par le moven 
d'un concours commun à leurs établissements, peuvent. être auto- 
nés à organiser un Concours dans des conditions qui seront fixées 
pour que groupement par le ministère de la santé publique et 
je lation sur la proposition des häpitaux psychiatriques inté- 


Art. 19. — Les hôpitaux psychiatriques qui recrutaient, jusqu’à 
té r, leurs imernes en cours de Scolarité par le moven d'un 
ent Inmum à des hôphaux et hospices habilités à recevoir 
des é'udiants dispensés des stages de 5° et G° années. sont auto- 
ns onserver leur mode particulier de recrutement. 

— Le directeur de l'hygiène sociale est chargé de l’exé- 
| résent arrêté qui sera publié au Journal officiel de Ja 
Re e française. 


+ 


ris, le 20 février 1953. 
Pour le ministre de la santé publique et de la population, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN LE VERT. 


ee 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 





e de la santé publique et de la population, 

€ du %0 décembre 1949 instituant un tarif interministériel 
Pour le rèclement de certaines prestations sanitaires ; 

du 26 février 1950 fixant certains titres du tarif inter- 


_ 


; , ues prestations sanitaires, complété et modifié par les 
e juents, notamment par les arrêtés des 7 mars, 14 avril, 
+ V4, 15 et 30 janvier, 23 février, 31 mars, 23 mai, 41, 45 et 


- 1 qq 


10 juillet, 19 octobre 1951, 25 mars, 2 juin, 12 août, 
obre, 40 novembre 1952, 7 et 20 janvier 195%; 
n° 22086 du 3 avril 1952 relatif au tarif interministériel 
‘element de certaines prestations sanitaires, 


Arrête : 


— Compte tenu de l'agrément donné par le ministre des 


bons piques aux prix proposés par les fabricants, les addi- 
"* fétcluées à la nomenclature du titre V (Orthopédie et pro- 
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thès chapitre HE (Chaussures orthopédiques), du tarif inierm 
lériel des vr ions sanitaires par arrete en date au 2 Juil 152 
Journal ofliciwl 4 5 juille 192), sont complétées comme } 





NUMÉROS 











de | DÉSIGNATION | PRIX 
ni | | 
_—_— « 
! 4 nes 
| Suppl ents et « [4 
1 A! L. LE L en 
| « ein 
| 1 
| il ‘ | 
1] bb 
| | 1 | t h ju ft } 
| {« ui à ls «1 il 
] i 1 
10 Appareil « ! - ‘ 
} Lux l n i 
| } I l d im | 
| ex, Me« ert | 1 } 
1 ‘ \! t 1 { 
pt hauteur maxima 1 in div 
cas d'amput nr ] ireil ( 
Meesc} I 
Reparalu & | 
| 
228 | Rem lacer Île 7 { u Un à | LEE 1.52 
229 Remplacer la gaine d'un appareil ne 104 
40 Remise en fort et sa Î 
reil no 106 bis | ! » 
231 Remplacement dt la Lige | | 
tou, 1er 
Hauteur da | à 
Jusqu'à 6 cm... ) 
De plus de 6 cm ji<q \ pui À [È | ti 
De plus de 16 cin jus ù 4 con inclus : 
Be plus de 14 cn . | 1.30 
232 Regarnissage du liège d'un appareil 10k: Le | 
la 14 If de lève | 
Jusqu'à 6 cm | =. 141 
De plus de 6 em jusqu'à 16 cm incl 121 
De plue de 106 en jusqu'à 14 en ne}u 
be plus de 11 l ; ( ’ 
233 Remise en forme el regarnissage du faux pre 
d'un appareil n° 107 119 
231 Remise en forme el regarnissava 1 Î filé 
d un appareil ne 107 bis.......... ‘ x 2.584 
Art. 2, — Le présent arrété sera publié an Journal officiel de Ja 
République francaise. 


Fait à Paris, le 6 mars 19%, 
PAUT RIUEYRE, 


—— ——— +. 


Liste des établissements autorisés pour la préparation, en vue du 
débit à titre gratuit ou de la mise en vente, des sérums théra- 
peutiques et autres produits analogues et conditions de vente de 
ces produits. 





Le ministre de la santé publique et de la population 

Vu les articles 96 à 100 du décret du 6 novembre 1951 portant codl- 
fication des textes législatifs concernant Ia pharmacie ; 

Vu le décret du 26 août 19%; portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ,a loi du 14 juin 1%% et les arrêtés 
des 4 et 5 février, 17 avril, 13 novembre et 2? décembre 19 

Vu l'arrêté du 5 février 1953 et notamment l'article ir, para- 
graphe VH, 


Arrête : 


Art. fer, — Le paragraphe VII de l'arrêté n° 160 du 35 février 1953 
est modifié comme suit: 

« M. Monot (Pierre), pharmacien gérant du laboratoire Monot, 
8, rue de Monastir, à Dijon (Côte-d'Or), est autorisé à débiter en 
France, à titre gratuit ou onéreux, un produit connu sous le nom 
scientifique de « Bacitracine » et conditionné au laboratoire Monot, 
à Dijon, sous les présentations suivantes. 

« 1° En poudre, sous le nom commercial de « Néotrarine «, en 
flacons de: 3.000 unités de bacitracine, 10.009 unités de bacitracine, 
26.000 unilés de bacitracine, et 50.000 unités de bacitracine : 

« 29 En pornmade, sous le non commercial de « Pommade Néo- 
tracine », contenant 9300 unilés et 500 unités de bacitracine par 
gramme de pommade 

« La date limite d'utilisation est fixée à un an. 
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« LA présente autorisation de débit est révocable ; elle est donnée 
pour cinq ans. En outre, M. Mont (Pierre) reste soumis aux mêmes 
conditions et est autorisé sous les mêmes réserves que celles qui 
ont été indiqnées à M Bailly, pharmacien responsable du Laboratoire 
thérapeutique de Bourgogne, à Genlis (Côte-d'Or), par l'arrêté n° 460 
du 5 février 1955. » 

Art, 2. — Le direc'eur de l’hsgiène publique et des hôpitaux 
est chargé de l'exécution du présent arrèlé. 


Fait à Paris, Le 11 roars 1953. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
BUIDÉ. 
—_——  @ ———— 


Hôpitaux psychiatriques 


Par arrêlé en date du 6 mars 1952, M. le docteur Racamier, recu 
nu concours du médicat des hôpitaux psychiatriques du 11 le 
let 1992, est nommé médecin chef de service à l'hôpilal psychia- 
irique de l'rémontré (Aisne}, poste créé, 


—— — 66e ---_— 


Par arrété en date du 6 mars 1955, Mme le docteur Thiebaux, 
reçue au concours du mmédicat des hôpitaux psychiatriques du 
ft juil'et 1952, est nommée médecin chef de service à l'hôpital 
psychiatrique de Ravenel (Vosges), poste créé 


+<0+— 





inspection de la sante, 


Par arrété en date du 11 mar: 195%, M le docteur Mabileau, phar- 
macien inspecteur divisionnaire de la santé, dont le détachement 
est arrivé à expiration, est: 


10 Réintégré dans ses fonctions, à comoter du 1er mars 1953; 
2e Affecté. à compter de la mére dat:, au poste de pharmacien 
inspecteur divisionnaire créé 4 l'administration centrale, au titre 


de ia protection civile, par la loi de finances n° 53-79 du 7 fé- 
srier 1955. 





le. de 
D A4 À 
Sanatoriums. 


Par arrêté en date du 6 mas: 1953, M, le docteur Breant, recu 
Au concours des médecins des services antiluberculeux du 8 décem- 
bre 1932, est nommé médecin adyoint aux sanatoriums de la Seine, 
à Hautevitle Ain), en rempla-ement de M. le docteur Dubois, 
üppeié à d'autres fonctions 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


—— 


Par arrêté en date du 2? décembre 1952, M. Billant (Jean) a été 
nominé agent de surveillance (concierge) dans les services exté- 
rieurs des fabrications d'armement à Lyon (Rhône), en exécution 
des lois des 26 octobre 1916 et 19 août 1959 sur les emplois réser- 
Yves. 





+0. 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 

Par arrèles du 28 février 195%, ont élé nommés secrélaires admi- 
Tistratifs stagiaires des services extérieurs, en exécution de la loi 
du 26 octobre 1946 et du décret du 10 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de celle loi, les candi- 
dat: ci-après désignés inscrits pour l'emploi de « rédacteur et assi- 
mmilé » des services extéricurs sur la liste générale de classement 
des emplois réservés: 


{ — 1 M. Gredat 

C. — 10 M. Lotroïlcq (Georges). 

E. — 5 Mme Bouchet (Coiette\, 
+ © &— 


(Ge orges 











ASSEMBLEE NATIONALE 


Annéz 1953 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953. 


A neuf heures trente. — re S£axce pret 


1%. — Vote en deuxième lecture de la proposition de 
à créer un comité inlerprofessionnel des vins d'or 
nantais. (N° 5535-5750, — M. Toublanc, rapporteur. 
qu'il n'y ait pas débat.) 

2. — Vote du projet de loi ‘n° 1571) portant | 
fort des Rousses ‘Jura) et des batteries de l'Orbe. 
M. Taillade, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 

3. — Vole du projet de 1oi (n° 1570) relatif au déclass 
place de Collo (Algérie). (Ne 3609. — M. Taillade, rapport 
réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

4. — Voie du projet de loi (n° 523%) tendant à l'ins!it 
caisse de retraite et de prévoyance pour les membres de: 
et les aouns de justices de paix d'Algérie, (No 5410 
rapporteur.) {Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

5. — Vote de la proposition de loi (n° 2631) de M. ] 
tendant à l’abrogation de l'articie 3% de ia loi du 16 novi 
relative aux sociétés anonymes (2% inscription), (Nos 
M. Maurice Grimaud, rapporteur.) {sous réserie qu'il 
débat.) 

6. — Vote du projet de loi (n° 1351) autorisant le Pré- 
Denis à raufies 18 convention internatiorale no 5 
le travai de nuit des femmes. (N° 5393. — M. buquesne 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. Vote de la proposition de résolution (ne 1519) de \ 
et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gourv: 
créer un conseil de prud'hommes à Arles-sur-Rhône. (\ 
M. Renard, rapporteur.) (Sous réserve qu'i n'y ait pas dé 

8. — Examen d’une demande de pouvoirs d'enquête pre 
la commission de l'éducation natioaale. 

9. — Discussion: 1° du projet de loi {n° 3398) relatif 
droits et intérêts sarroïs mis sous séquestre en Franci 
proposition de loi ‘n° 3198) de M. Bouvier-O'Cotlereau « 
de ses collègues relative anx biens, droits et intérêts 
sous séauestre en Fran:e. (Nos 5095-5801. — M. Lefranc, ra 

10. — Discussion du projet de loi ‘me 1212) relatif à la co 
des infractions à la réglementation minière et à la pro 
exploitalions minières productrires de substances minéri 
cieuses dans les territoires d'outre-1mer, au Togo et au 
{Ne 4882, — M, Laforest, rapporteur } 

1. — Discussion: lo du projet de loi ‘ne 1348) com 
cle 1er du décret du 17 juillet 1991 reialif à la répression à M4. 
ei dépendances des vols de certains produits du sn! peuda ja 
les plantations; 2° de ‘a proposition de loi (n° 1076) de M. bu 
tendant à compléter l'article fer du décret du 17 juitet 1917 
la répression à Madagascar et dépendances des vois d” 
produits du soi pendant dans les plantations, (Ne 1835. — M. D 
rapporteur.) 

22. — Suite de la discussion de la propusilion de loi (n 
M. Lalle et plusieurs de ses co:iègues tendant à modifie 
de l'ordonnance du 17 octobre 1915 modifiée, relatif à la 
du métayage en fermage. (Nes 5682-0811, — M, Larmarque 
porteur.) 


A seize neures, — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Dans les salles voisines de la salle des séances, : 
la norminalion de six membres titulaires et de six men 
p'éanls du Conseil supérieur de la magisiralure. 

2. —- Fixation de la date de discussion des interpellations 

fo De M. Lamarque-Cando, sur la situation économique 
cégion des lam.es de' Gascogne et, plus particulièrement 
travailleurs de la forêt landaise: résiniers et ouvriers du Do 
industries des résineux, sur les causes et les conséque 
gravité de la situation actuelle, ainsi que sur les moyens 
Gouvernement compte employer pour y porter remède; 

% De M. Marc Dupuy, sur: a) les propositions du Gouvei 
de ramener la rémunération des zemmeurs de 33,50 F le 
résine établi sur la base du salairz minimum garanti N\C 
tembre 1951, à 28 F le litre, ce qui signifierait une rx 
plus de 30 p. 100 du pouvoir d'achat des résiniers; b) la 1x 


conclure un accord garantissant aux gemmeurs de la forêt domi 


niale les clanses de l'accord conclu pour la campagne 12, 
tant au minimum le règlement de toute ia résine à 33.0 F 
plus 10 p. 100; c} l’aggravation de Ja situation économiqie 0° 
Vailieurs de la région des landes de Gascogne: résiniers, 01 
du bois et imlustries des résineux, et les mesures que !* 
nement eñtend prendre pour y porter remède; d) la n° 
concours de l'Etat par l'octroi de crédits. l’établissemet 

d’une caisse de compensation, ou :e versement d'une 
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à lle à l'exportation af@n d2 permettre à l'union corporative 
pneux de faire face au règlement normal des acomptes, dus 
“remmeEurs. 

é piscussios du projet de loi (ne 1573) modifiant la oi ne 50-248 
%,7 mars 1950 portant suppression de là cour de justice de l'Indo- 
Le — 


nine, (Ne 4848, — M. Bettencourt, rapporteur.) 

: suite de 54 discussion ; 1 Da proje de loi relatif au conten- 
jux administratif (Dispositions re alives à la compéten:e des tri- 
me - ad ninistratifs) : I, Des propositions de lai: 1° de M. Jacques 
D x relative au recrutement, à l’organisation et à la compo- 
pe conseils de préfecture; 2° de M, Charlet, sénateur, et 
Eure de ses collègues portant réorganisation des znseils de 
Pi eture, modifivation de leur recrutement et de leur compétence, 
ur substituant l'appellation de tribunal administrati® (Disposi- 
| etatives à la compétence des tribunaux administratits) ; III. Des 
tions de loi: 1e de M. Jacques Brdoux relative au recrute- 
Po: à l'organisation et à la composition des conseils de préfec- 
ture: e de MM. Maurice Grimaud et Prélot re:ative au contentieux 
sminetatif (Nes 67-51-3337-4085-57i4-5S%5 — M. Wasimer, rappor- 


teur 


aux 


_— 


01 


A vingt et un2 heures. — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


1 — Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses 
es de nature à accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ens économiques et familiaux (Dispositions concernant Îles 
mesures en faveur de Ja reconstruction). (N° :812. — M. René 
&hmitt, rapporteur.) 


e — Discussion du projet de loi (n° 5528) relalif à diverses 
mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de Joge- 
ments économiques et familiaux (Mesures tendant à faciliter l'action 
des vrganismes d’H. M (No 5861, — M, Gaubert, rapporteur.) 


3. — Discussion: I. du projet de loi (no 5528) relalif à diverses 
mesures de nalure à accélérer, dès 1953, la construction de loge- 
ments économiques et familiaux (Dispositions concernant l'épargne- 
construction); M. des propositions de loi: 1° de M. de Tinguy et 
plusieurs de 6es collègues (n° 3209) tendant à instituer l’épargne- 
loement: 2° de M. Gabelle (n° 4861) tendant à instituer le livret 
d'évargneconstruction; 3° de Mme Jacqueline TFhome-Patenotre, 
sénateur (n° 5257) tendant à instituer l’épargne-construction. 
Nes 196-3#89-5821, — M. Siefridt, rapporteur.) 
4 — Discussion: fe des projets de loi: a) (no 4391) tendant à 
! er l'acquisition des terrains nécessaires à Ja construction 
ns et à l'équipement industriel: b) (n° 552%) relatif à 
mesures de nature à accélérer, dès 193, la construction 
zements économiques et familiaux (Dispositions concernant les 
res tendant à mettre les terrains nécessaires à la disposition 
immédiate des constructeurs}; 2° de la groposition de loi de 
M Minjoz ei piusieurs de ses collègues (ne 1469) tendant à faciliter 
ps ralions foncières et la construction d'habitations à loyer 
mod et à constituer des offices publics d'aménagement des 
rgons urbanisées ou en voie d'urbanisation. (Ne 5863, — M. Cou- 
dray, rapporteur.) 


6e. : 


5, — Discussion du projet de loi (n° 5528) relatif à diverses mesures 
& nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements éco- 
nomiques et familiaux (Art. 1er, @, 10, 33, 31, 25, 12 et 44). (Ne 5802. 
— M, Siefridt, rapporteur.) 

6, — Discussion du projet de loi (no 552%) relatif à diverses 
mesures de nature à accéitrer, dès 1953, la construction de loge- 
Denis éconormiques et familiaux (Art. 9 et chap. IX). 





Uste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 mars 1953. 


Ne ti. — Proposition de loi de M. Legaret tendant à modifier et à 
ompléter les articles 19% et 19% du code général des impôts 
relaiifs aux réclamations (renvoyée à la commission des 


es), 


Ne 587. — Ra port de M. Loustaunau-Lacau, au nom de la commis- 
sion de la défense nationale, sur le projet de bi portant eréa- 
lion de tribunaux permanents des forces armées, de tribunaux 
de cassation permanents des forces armées et d'établissements 
pénitentiaires des forces armées pour le jugement et la déten- 
hon des militaires, marins et assimilés. 

Ne 


#97. — Proposition de loi de M. Mailhe tendant à réparer le pré- 
Judice subi par les ouvriers de l'Etat à la suite de l'application 
de l'acte dit ki du 12 mai 1951 (renvoyée à la commission des 
pensions). 


Ne 5702 — Proposition de loi de M. Galy-Gasparrou tendant à com- 
péler l’article 183 du code général des impôts relatif à la fisca- 
\1pplicable aux façonniers (renvoyée à la commission des 

: nces) 

Ne 5706. — Proposition de loi de M. Jean Guitton tendant à recon- 
aure, pour les élections municipales de 1953, la loi du 21 aoûl 
1%: instituant une procédure exceptionnelle de vote par cor- 
respondance en faveur de certaines catégories d’électeurs ayant 
quiTlé leur résidence habituelle du fait des événements de 
£ucrre el qui ne l'ont pas encore regagnée (renvoyée à la com- 

i M::50n du suffrage universel). 


— Proposition de loi de M. Baylet tendant à instituer une 
‘se nalionale de secours aux victimes de calamités publi- 
iuts (renvoyée à la commission des finances). 
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9721. — Proposition de ki de M. Viatte tendant à modifier l'ar. 
ticle 29 & du code du travail concernant le statut des voyaseurs, 
représentants et placiers du commerce et de l'industrie ren- 
voyée à la commission du travail). 

3722. — l'roposition de loi de M. Francis Leenhardt tendant à une 
meilleure organisation des régies financières (renvoyée à la 
commission de l’intérieur 

01729 (1). — Proposition de résolution de M. Raphaël Babet tendant 
à inviter le Gouvernement à apporter une solution au prob'ème 
des retraites des agents des chemins de fer de la Réumior ren- 

vée à la immission des moyens de communication 

1736 Propos in de loi de M. Dravenvy tendant à maintenir les 
dispositions actuelles du statut « Champagne » relatives à l'as- 
Sainissemment qualitatif (renvoyée à la commission des Dbois- 
on 

2738 Rapport de M. Besset, au nom de la mn on du tra- 
vail, sur la proposition de résolution tendant à invit é Lou- 
vernement à faire cesser le recouvrement de sotnni M \- 
mées à des vieillards qu avant bénéficié d'une illoncation 
vieillesse lors qu'ils n'en avaient pas le droit, auraient perçu 
indûüment ces sommes sans cependant commettre de fraude 
caractérisée. 

0186 (2 Proposition de loi de M. Schwartz, transmise !} M. la 
président du Conseil de la République, tendant à étal les 
dispositions particulières applicables aux appelés du c« 
gent, mariés et pères de famille, classés soutiens de famille 
allocataires (renvoyée à la commis i di Û Uonale 

0196. — Rapport par M. Segelie, au nom de la comm 4 de la 
famille, sur ia proposition de loi tend modiflet 2 
de l'acte di i d ») juin 195 n À ] l 
0 52-1232 dn 17 novembhr q \ 
d'or en CUCI dé 1 if 

got (1 tapport supplémentaire de M. 1 le ]a 
<ommiss'on de la justice, sur le p ef } Ù 
de i relatl!s aux D a «À 1 $ 
séquestre en France 

fi P: ) \ de ) le M 7 } Laf { 1 à la 

Î ju gim din tr f «€ fi } r d L'4 
Pa td le mn de la Se \ la 1 
de l'int 

582. —R ipport su} nentaire à M. Siefrid | ) à 1 
cofpmission ce Ja reconstruction, sur le projet de loi re [à 
diverses mesures de nature à accél h la 
tion de logements économiques f D $ 
concernant l'épargne-constructhior et és ! posit s r. À 
relatives à l'instiution de l'épargi 

5842 Rapport de M. René Schmitt, au 1 \ d on 
de la recons'rnclion, sur le projet de 1! ré [ à 3 
mesures de nalure à accélérer, dès 1953, la ( ge- 
ments économiques et familiaux (Ispostliuns con nant les 
mesures en faveur de la reconstruction 

0858, — Pronosilion de loi de M. Wagner tendant à modifer la lai 
du 5 septembre 147 fixant le régime général d éle 
Cipales (renvoyée à la commission du suffrage universe 

0859 (1). — Proposition de résolution de M. Tourné tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder un premier secour do 


90 millions de francs pour venir rapidement en aide aux sini 
trés el aux municipalités des Pyrénées-Orientales, victimes d'un 
violent incendie de forêt, et à prendre toutes mesures 
pour éviter le retour de pareilles catastrophes (renvoyée à la 
commission des finances), 

5861. — Rapport de M. Gaubert, au nom de la comn on de la 
reconstruction, sur le projet de loi relatif à diverses mesures 
de nature à accélérer, dès 1953, la constriu tion de 
économiques et familiaux (Mesures tendant à faciliter 
des organismes d'H. L. M.) 


gernenls 
action 


0862. — Rapport de M. Siefridt, au nom de la commission de la 
reconstruction, sur le projet de loi relatif à diverses mesures 
dé nature à accélérer, dès 1953, la construction de logements 
économiques et familiaux (Art. 4er, 8, 10, 35%, 35, 35, 43 et 44). 


0866, — Projet de loi relatif à la procédure de signification des 
actes de nantlisseiment des marchés publ 


5 .TENVUYE à la Corn- 
mission des finances). 


5867. — Projet de loi abrageant l’article 6 de la loi du 29 juillet 
19:19, complétant l'ordonnance du ?S novembre 1944 portant 
modification et codification des tex'es relatifs à la 7 n 
des faits de collaboration et l'ordonnance du % décernbre 1944 
portant modification et codification des textes relatifs à l'indi- 
gnité naüuna'e (renvoié à la commission de Ja justice 


— Proposition de résolution de M. Brauit tendant à 
inviter le Gouvernement à maintenir le service voyageurs sur 
la ligne Beäuvais-Creil (renvoyée à la « 
de communication). 





rnmission des moyens 


0872. — Rapport de M, Genton, au nom de la comm \ du 
suffrage universel, sur la proposition de loi tendant à modifier 
la loi du 5 septembre 1947 fixant le régime général des élec- 
lions municipales, 

#74. — Proposition de résolution de M. Billat tendant à inviter 
le Gouvernement à porter la solde de base des jeune oldate 
du contingent à 50 F par jour à partir du fer mars 1953 (rene 


vojée à la commission de là défense nationa:e 


J. 
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Neo 5879 (1). — Avis de M. Marcel Massot, au nom de la commis. 
sion des finances, éur le projet de loi et la proposition de La comanission de la reconstruction et des domin: 
loi relatifs aux biens, droils el intérêts sarrois mis sous séques- se réurmura le mercredt 18 mars 1953, à seize heur: ; 
tre en France. commission n° 208): 

Ne 2883. — Rapport de M. Grousseaud, an nom de la commission 1. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 
de la justice, sur le groiet de loi relatif à diverses mesures La proposition de lol (ne 5656) de M. Dorey rela! 
de nalure à accélérer, dès 1953, la construction de logements gements fiscaux en faveur de la construction ; 
économiques et familiaux (art. 9 et chap. IX) (Dispositions La groposition de loi (ne 58%) de M. Crouzier tend 
relatives aux prix des loyers et aux yprrmes de déménage- tion d'une caisse autonome de la construction et 
ment). : truction. 

Fées rortrolnl. Il, — Avis de M. Halbout sur les diepssitions du 


Ce document à été mis à la disposition de Mmes et MM. les (n° 5528) relatives aux loyers, 
és le 12 emars 1955. ill, — Questions diverses, 








Convocations de commissions. Réunion de commission du mardi 17 mars 1952 


hi * ; K 73 - L ; issi s finances, À di ures. — Local de ] 
La commission de l'éducation nationale, 6e réunira le mercredi Commission des finances, à dix heure Local de la 


43 mars 1953, à quinze heures (local de la comanission ne 262) : 
1. — Rapport de Mme Lesnpereur sur sa proposition de loi (n° 5:79) is 

tendant à la créalion d'écoles spéciales pour les enfants de bate- - a sons 

liers au comple rendu in extenso de la {re séance du vend'ed, 
I. — Rapport de M. Viatle sur le projet de loi (ne 3%2) tendant (Journal ofjiciel du 14 mars 15°.) 

à la réorganisation des services des œuvres en faveur des étu- 


diants. 1 Dans le scrutin (ne 1701) sur l'amendement de M. f 
III Rapport de M. Viatte sur sa proposition de részlution l'artcle fer du projet portant suppression de la Ha 

{ne 5019) tendant à inviter le Gouvernement à instiluer une justice : 

commission de la recherche scientifique auprès du commissariat 

général au plan. 


IV. — Nomination de rapporteurs peur. 


La proposition de résolution (ne 5683) de M. Verdier tendant à $ Ve AA ù A : 
s'opposer à l'allongemem des éludes supérieures tant que ne sera Dans le scrutin ‘n° 1702) sur l'ensemb'e du projet portan 
pas instituée l'allocation d'études) ; de la Haute Cour de justice : 


La proposition de résolution (ne 35712) de M. Signor (bourse de M. Kœnig, porté comme ayant voté « pour », déclare à 
trousseau des élèves emaîtres des E. X. P.). «a s'abstenir ». 





M. Kænig, porté comme ayant volé « pour 
voler « contre », 





V. — Questions diverses. 





La commission de la justire et de législation se réunira le mer- 
credi 18 mars 1953 (local de la commission n° 290) : CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
lo A quatorze heures trente. Axe 1953 
LL — Audition de M. Pierre Courant, ministre de la reconstruction 
et de l'urbamsme, sur le projet de loi (ne 5528) relatif à diverses 


mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction de luge- Ordre du jour du mardi 17 mars 1953, 
ments économiques et familiaux. —- — 





II, — Nomination de rapporteurs pour: A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
\ propositior » loi 10 567 LR lo2 û . icle 3: Far u nu 
I propa mn de ”n (1 1) de M finjoz modifiant l'article 331 Éd Réponses des ministres aux questions oraïes suiv 


du code civil: 
e S'2 se rs be e I. — M. Aubert demande à M. le ministre de la défe: 
nro sitio » 1e à } à È loc ou - n la 3 | * 
La proposition de loj (1 131) de M. Klock modifiant l'article 165 et des forces armées les raisons pour lesquel es un ! 


du code "+: | + français d’origine alsacienne, ayant refusé de faire la gu 
La proposition de loi (n° 5461) de M. Baylet modifiant l'article 22 la France en 1914 et de ce fait incarcéré jusqu'en 1913 
de la loi du 1er septembre 1918 sur les loyers; rentes prisons et camps de concentration allemands, ne 
La proposition de loi (n° 5709) de M, Lafay modifiant l'article 355 ficier, pour le calcul de l’anciennelé des services ex ze: 
du code pénal; — et l’avancement, du _ù de service militaire el 
nronosition de lot (ne 577%) de » É: ski tendant sa classe, aldrs que ses compatriotes qui ont servi d 
nid Temsts seit du ütre À, Po ag _ nu" 208 allemande durant loute la guerre de 1911-1918 bénéficient : 
avantages que ceux ayant 3ccomplieyr servce militaire da 
III Noœnination du rapporteur pour avis de la proposition de française. (Ne 3%3.) 
loi (ne 651 de M. Taillade portant statut de la profession d'agent IL — M. Michel Debré attire l’attention de M. le ministr 
immobiiier, étrangères sur l'extrême gravité des travaux de la commi: 
IV - Rapport supplémentaire de M. Grousseaud eur l'avis titutionnelle et sur utilité qu'il y aurait pour le G 
(no 1101) du Conseil de Ja République concernant le projet de loi français à faire connaitre officiellement, avant le mois 
re { répression des crimes et délits commis contre les refus d'accepter certaines proposilions qui seront pr 
enfants. - cette CR, dont le moins = puisse dire 
Saut ul, à * ii représentent un très grave danger pour les intérèts fond 
L.. & t a à. 4 Tunisie onto la France et de l’Union française. {Neo 371.) 
au Fa eu Mg pres IL, — M. Miche! Debré demande à M. le ministre 
rt supplémentaire de M. Maurice Grimaud sur la étrangères s’il n’estime pas indispensable de préciser 
loi (ne 3 il) de M. Gosset concernant les annonces fois la position française à l'égard de la Sarre et d'affioun 
t légales. d'assurer à l'Elat sarrois sa pleine personnalité ji 
VII. — Rapport supplémentaire de M. Defos du Rau sur sa pro- (No 372.) 
position de loi (n° 2211) tendant à interpréter l'article 194 du code IV. — M. Michelet demande à M. le ministre des affa 
d'instruction criminelle. miques: 1° comment des fruits secs d'origine amér ca 
VIIL — Rapport de Mme Rabaté sur la proposition de loi (ne 3011) ment en cours de débarquement dans le port du Havre 
de M. Gaultier tendant à exonérer les chômeurs du payement de chargés et payés à l'étranger, alors qu'aucune licence 
leur loy s ; cr à . leur entrée en France n'avait encore été délivrée par 
ni. tration; 2° quels ænt les critères qui ont permis une r 
IX ort de M. Coudert sur le rapport repris et les propo- tition de quota d’'mpwrlation de fruits secs de même « 
sitions de loi (nes 3922, 569, 2317 et 4234) de M. Frédéric-Dupont, de le cadre d'échanges compensés, la liste des bénéficiaires : 
M. Barra \ et de Mile Marzin tendant à modifier l'ordonnance du comporter qu'un nombre très restreint de pressionne!s 
30 juin 145 r \ constatation, la poursuite et la répression dans ces produits, alors que — par contre — y figurent 
des infractions à la législation économique. rité, des groupes de maisons ayant, de notoriété publiq 
r — Rannort de A inhonse Denis et , proiet de loi (ne 162 rêts commercaux communs et ne Semblant pas pos<cier 
en \ répr À y ficite L'EMES et = rences d'activité anté:ieure justifiant les attributions 
publique . ; 39 pour quelles raisons a été abandonné le projet qui ava 
d'à a à hr. ? par |! administration de soumettre les répartitions au com 
» A seize heures (rente. d'importation. (N° 374.) ù 
Suite du : le Mignot sur le rapport repris et la propo- V. — M. Gerlaud demande à M. le ministre des tra 
eition de , 2 et 125) de M. Estradère relatifs à la propriété des transports et du tourisme à quel moment seront « 
conunet travaux: 1° d'électrification de la ligne de la Bastille; 2° à 
a — sion des passages à niveaa dangereux: Saint-Maur, 




















ni ET . , DICAE " » 
17 Mars 1953 JOURNAL OFFICIEL .DE LA 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 2521 








ny, etc.: demande également, en raison d1 nombre impor- 
nr fäents mortels constatés ces derniers mais, de bien vou- 
la : jui faire connaître quris moyens sont à l'élude pour assurer, 
Das l'immédiat, la sécurité absolue des piélons à la l'aversée des- 
s 1: . CE 
dite passages: {N° 97.) 
_ Discussion du proiet de lai. adopté par l’Assemblée natio- 


À relatif à la procédu:z de coditication des texies législatifs 
— "ernant l'aviation civile et commerciale. {N°s 62 e! 151, année 
courte: 


_— M. René Dubois, rapporleur.) 

_— Discusion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nalia- 
tendant à interdire les procédés de venie dits à « la boule de 

, (Nos 65 et 149, anrée 1953 — M. Jacques Gadoin, rappor- 


193 


ge», . : 
ms et no 471, année 1953, — Avis de la commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle el comimer'iale, — M, De'a- 


lande, rapporteur.) S L 
a, — Discussion de la proposition de loi, adopiée par l'\ssemb'ée 
pations ». tendant à faire assurer la représentation des entreprises 
de vresse par. les organisations professionnelles les plus représen- 
utives. (Nes 116 et 152, année 1953. — M. Le Saesier-Bosauné, rap- 


po eur.) 





Documents mis en distribution le mardi 17 mars 1953. 


Ke 49 (1). — Rapport de M. Jacques Gadoin sur le projet de loi 

e tendant à interdire les procédés de vente dils à « la boule de 
neisc », 

Ko 1% — Pronosition de loi, adoptée par l'Assemb'ée nationale, 

__ portant amnislie. 

Ko #31 (4). — Rapport de M. René Dubhois sur le projet de lai relatif 

1 à la procédure de codification des textes législatifs concernant 
l'aviation civile et cornimnerciaie. 

152 (1). — Rapport de M. Le Sassier-Boisauné sur la proposition 
de loi tendant à faire assurer la représentation des entreprises 
de presse par les organisations professionnelies les pius repré- 
sentatives. 

Ke 154, — Proposition de ai, adaptée par l'Assemblée nationale, 
téhdant à modifier l'article 41 de la loi sur l'organuisalion muni- 
cipaie. 

Ne 135 — Projet” de loi portant extension aux territoires d'outre- 
mer de la loi relalive aux appareils à pression de: vapeur 
employés à terre. 

15%. — Projet de loi tendant à ratifier le dé-ret approuvant Ja 
délibération de l'assemblée représentative des Elablissements 
de l'Océanie tendant à exonérer du payement des draits de 
douane le matériel immporié par les compagnies de navi:ation 
aérienne. 


Li 


X 


© 


Ne :51. — Projet de loi tendant à ratifier le décret approuvant une 
délibération du conseil général des îles Saint-Pictre et Mique- 
lon relaiive au tarif des droits de douane d'importation. 


— Projet de loi ratifiant le décret approuvant l'article fer 
ine délibération prise par l'assemblée représentative des 
tablissements français de l'Océanie relative au service local 
s douanes, 


A en &. 


Ne 129. — Projet de Joi tendant à ratifier la délihéralion de a 
commission pérmanenite de l'assemblée représentative de 
Madagascar cuhcernant la réglementation dés entrepôts spé- 
aux. 

Ke lü, — Proiet de loi tendant à gugmenter les do!lations de l'Etat 
à l'amélioration des voies navigables. 


Ne 14. + Pronosition de ioi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à proroger le délai pour le dépôt des demandes de 
préis accordés aux comballants voloniaires de la Résislanre. 

Ne 2 — Proposition de loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à subventionner l'achèvement du centre médico-social 
érigé à AS 

Ne 163 — Proposition de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
modifiant la loi sur l'assistance médicale gratuite. 

(Hi Nora, — Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 

MM les sénateurs le 16 mars 1953 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 18 mars 
#%, à quinze heures (local ne 2145, salle Jules Méline): 

Nomination d'un rapporteur pour la proposition de Joi (n° 430, 
Année 1952) faisant bénéficier les sociétés d'exploitation rurale du 
Gnours dn Crédit agricole. 

Questions diverses 





AT if à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 

des affaires étrangères le mercredi 18 mars 1953, à quinze heures 
Sion de la commission) : 

y. "i'e rendu par Mme Thome-Palgnôtre de ses entrevues à New- 
Fa tlàa Washington 
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Réunions de commissions du mardi 17 mars 1953. 

Commission de caordination chargée dg suivre l'élaborat et la 
mise en «puvre du 2e lan d ioder 1 1 et d'équipe n l à 
seize heures, — Local ne 274. 

Commission de coordination et de contrôle, chargée de suivre 
l'exécution et l'application du trailé de communauté eur péennue du 
charbon et de l'acier, à dix-sept heures. — Local ne 201 

Commission du suffrage univers], du contrle constitutionnel), du 
régiement el des pélitions, à quatorze heures trente. — Local n° 221, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


ANXÉE 193 





Ordre du jour du mardi 17 mars 1953. 

A quinze heures trente. — =H\\cE PUMA RE 
14. — Vérilication des pouvoirs, 1er bureau, élection par l'asseme 
biée algérienne de M. Mécheri Abdelmadjid, en remplacement de 


M. Naroun. (M. Robert Léon, rapporleiw.) 


2 — Suile de Ja discussion d'urgenre d \ proposilion de réso- 
lulion de Mine Malroux, MM. Ahmed Kotoko, Bégarra, Charltes-Cros 


e 
Ibrahim Babikir, Cazelles, Rosente!ld et 4 membres du groupe 


Socialiste et apparentés, invilant l'Assembiée nationale à élendre 
les disposilions de loi d’amnistie à certains crimes, d s et conlras 
venlions commis outre-mer. {Nes 92 el 106, aunée 195%, — M, Trois 


grus, rapporteur.) 


3. — Discussion de la proposilion de M. Georges Monnet et des 
membres du groupe du rassemblement des gau s républi 
tendant à demander au Gouvernement de prendre toutes mesures 


nécessaires à la créalion d'un inslitut national d'agronomis pi 
cale el d’un fonds commun de la recherche agronomique d'oltree 
mer. (Nos 39%, année 1992, et 54, année 195 M. Dus-eaulx je 
porteur.) 

4. — Suile de la discussion de la proposition de MM. S& k, 
La Gravière, Randretsa, Le brun Keris, Mine Lelaucheux « des 
inembres du groupe du mouvetnent républicain populaire « de 


MM. Borrey, Monlrat e1 des membres du groupe des indépendanis 
d'outre-mer, tendant à inviler le Gouvernement À envisazer pour 








1953, et tous les deux ans à partir de vetle date, la création d Jeux 
a l’Union française permetlant d'élablir des compétilions sportives 
régulières entre les différents Elats el territoires de l'Union fran- 
caise, et à entamer dès à présent auprés des Etals assoc es 
négortations nécessaires pour obtenir eur participation Nos “io, 
année 1952, 19 et #2, année 1933 M. La Gravière, rappu r, 
n° 5, année 1953. — Avis de la rom \ d DELL M , 
run Keris. rapporteur, — Avis de la commissi és affaires [= 
ciéres. M. Anionini, rappor 

5. — Discussion de la demande d'avis ! smise par M rist 
dent de l'Assemblée nationale, sur le projet de i to t le 
Président de là République à ratifier la convention n° 32 corver t 
la proteclion des dockers contre les arcidents Nos Ji: } e 1%52 
et %, année 1953. — M. Theeëetlen, tapporieur.) ' 

6. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést 
dent du conseil aes ministre s, sur le projet de décret pré<enté par 
M. le ministre de la France d'outre-mei portant modifica!'io te 
l'article 6 du code de procédure civile applicable dans lez Ftablisse- 
ments francais dans l'Inde (Nos 22 el &, année 195% = M. Pial UXy 
rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposilicn, présentée par M. Jacobson, pré- 
sident de la commission du plan, de l'équipement et des communie 
calions, au nom de celle commission, tendant à inviter € Go iver- 


nement à attribuer aux départements d'outre-mer un romrément 
de crédits de payement pour l'exercice 19353 et à pr voquer d'ur 
gence une autorisation d'engagement de dépenses de dix mi'liard 


+ 1 
utilisables au cour” des exercices 1953-1955, Nos 88 et #9. année 1 F3, 
+ M. Sylve sire, rapporleur, — Avis de la commission des affaires 
financières, — M. Fontanet, rapporteur.) 


8. — Discussion de la proposition de MM. Borrey, Pau! ( itrive, 
La Gravière, Gerv:in, Randretsa, Cianfarani, Sylvestre, Souvannavonz 
; € 4 4 . . , 
Ouroi, Momo Touré, Zinsou, Saïd Ali Coubèche et Po's arpe tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre toutez mesures utiles en vue 
de la restauralion du palais de Versailles, (Nos 69, année 1932 et 23 
année 1953. — M. Héiine, rapporteur.) 


} 


9. — Discussion de la proposilion de MM. Jean Selles, Abdesse! \n, 
Pelabed, Bentchicou, Boisdon, Boussenot, Chekkal Daho Le brun 
Keris, Moreux, Poumbœuf tendant à inviter le Gouvernement de la 
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République française à déposer un projet de loi pour instituer une 
Caisse autonome de retraite et de prévoyance pour les membres des 
mahakmas et les aouns de justice de paix d'Algérie, (Nes 128, année 
495%, el 83, année 1953. — M. Abdesselam, rapporteur, — Avis de la 
commission des affaires financières. — M. Rencurel, rapporteur, — 
Avis de la commission des aflaires sociales. — M. Chekkal Daho, 
rapporteur.) 

10. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur le projet de loi concer- 
nant la dénomination du territoire formé par les Etablissements 
français de l'Océanie, (Nes 326, année 195%, 89 et 108, année 1953. — 
M. Roulleaux-Dugage, rapporteur.) 








Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mardi 17 mars 1953. 


No 92 (1), — Avis par M. Rarmus, au nom de la commission des 
iffaires économiques, sur la proposition (ne 220, année 1951) de 


11 1 
M. Georges Monnet tendant à demander au Gouvernement de 


prendre loules les mesures propres à intensifier la production 
de pâle à papier dans les territoires d'outre-mer. 


No 95 (2 Rapport par Mme Eboué-Tell, au nom de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, sur la 
proposition (n° 45%, année 1952) de M. Léger tendant à deman- 
der au Gouvernement la reconnaissance officielle du diplôme 
de fin d'études délivré par l'école pratique coloniale du Havre 


école idres d'outre-mer). 
No 10% (21, — Rapport.par Mme Tran Van Chuong, au nom de la 
Î £ ! 
commission d'information, sur la proposition (n° 448, année 
1952) de M. Boisdon tendant à demander au Gouvernement, 


par!iculièrement à M, le ministre de l'éducation nationale, de 
prendre toutes mesures utiles pour encourager la naissance de 


rapports personnels entre écoliers de la métropole et écoliers 
des pays d'outre-mer, spécialement en orientant laction de 
chaque académie métropolitaine vers l’un des pays d'outre-mer 
dépendant de la République ou de l'Union française. 


N° 106 (2). — Rapport par M. Troisgros, au nom de la commission 
de la législation, de la justice, des affaires administratives et 
domaniales, sur ;a proposilion de résolution (n° 93, année 1953) 
de Mme Majroux invilant l'Assemblée nationale à étendre les 
dispositions de !a loi d'ammnistie à certains crimes, délits et 
contraventions Cotmrhis outre-mer. 


Ne 108 (2). — Deuxième rapport par M. Roulleaux-Dugage, au nom 
de ;a commission de politique générale, sur la demande d'avis 
n° 326, année 1952), transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale, sur le projet de loj (A. N. 2652) concernant la 


dénomination du terriloire formé par les Etablissements fran- 
ais de l'Océanie, 
œi die : 
NOTA, — (1) Ce document a été mis à la disposition de Mmes et 
MM. les conseillers de l'Union francaise le 13 mars 1953. 
(2) Ces documents ont été mis à la disposition de Mmes et MM. les 
conseillers de l’Union française le 16 mars 1958. 








INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


1 SESSION DU MOIS DE Mans 1953 





Séances du mardi 17 mars 1953 et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 


Ordre du jour. 


1%. — Rapport et projel de réso'ulion présentés par M. Le Brun, 
au Nom de la commission de la conjonciure économique et du 
revenu 1! nal, sur le problème des moyens en matériel et en 
personnel nécessaires à l'institut national de la statistique et des 
étud: norniques, pour remplir la mission qui lui a été confiée 
en mi ort 1 chu hHatlonai. 

2. Rapports et projets d'avis sur le projet de loi ne-5528 relatif 


à diverses mesures de nature à accélérer, dès 1953, la construction 
de logements économiques et familiaux, présentés au nom de la 


£ mnmission des lravaux publics, de la reconstruction et de l'ur- 
)anisme 


3. Rapport et projet d'avis sur la praposition de loi ne 5004 
relative à létablissement d'un fomis national d'équipement rural 
présentés par M Leroy, au nom de la commission de l’agriculture, 


+0 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


2 





Présidence du conseil. 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de La documentation). 


— — 





La Direction de ‘a Documentation, 16, rae JLor 
Paris (8°), vient de faire paraître, pour l’année 1953, 


REPERTOIRE PERMANENT DE L'ADMINISTRATION FRANÇAIS 
(12 édition). 


Cet ouvrage broché de 300 pages, format 12,5x 19 

La table alphabétique des directions, services et bur: 

L'index des noms des fonctionnaires cités dans le : , 
d'après les nominations parues au Journal officiel ) l 
{# janvier 1953; 

En annexe, la liste des membres du conseil d'Ett 
cour des comptes. 

Les abonnés au Répertoire permanent de l'administration 
française recevront éventuellement, sous fascicule sépa les 
suppléments dont la parution serait rendue nécessaire : 
à la suite d'importants remaniements ou modification. 

Actuellement, le Répertoire est fourni avec son prem et 
plément de 36 pages dounant la composition du Gouver: t 
et des cabinets ministériels (liste arrêtée au 1% mars 

Le Répertoire est indispensable à toutes les personne: 
à titre officiel ou privé, sont tenues d'entretenir des 
avec les services de l’administration. 

Le Répertoire permanent de l'administration française ::: 
eu vente au prix de 400 F à La Documentation française, 16, rue 
Lord-Byron, Paris (8°), et expédié franco de port et d'embi- 
lage dès réception de la commande accompagnée de son 
tant, (Versement au régisseur des recettes, 16, rue Lord-B: 
Paris [8°] [C. C. P. Paris 9060-98]). 


—*+ © © 


) 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis relatif au concours pour Île recrutement de sous-cheis 
de musique de l'armée de terre. 


Sont admis à subir les secondes épreuves éliminatoires d'hai ] 

pour sous-chef de musique : 

MM. les musiciens : 
Durand (Marcel), maréchal des legis chef, 1er B, M. R. G. 
Feaufort (Raphaël), ire classe, 4er B. M. R. G. 
Coïgnard (Maurice), soldat, ter E. R. T. 
Gallas (Gaston), sergent-chef, 93° R. L 
Boue (Daniel), caporal, 93% R. 1. 
Wantiez (Fernand), caporal-chef, 3° R. L C. 
Blanc (Paul), sergent-chef, musique de l'air. 
Gondry (Emile), sergent-chef, musique de l'air. 
Crommbecque (Joseph), caporal-chef de réserve, 2° région n 
Adriansen (Noël), caporal-chef de réserve, 2 région mililair 
Pannier (Joseph), sergent, 41e B. L 
Escleines Georges), Îre classe de réserve, 8° région m 
Laurent (Guy), sergent, 9% B. I. A. 
Stecx (René), sergent-chef, 4° régiment de zouaves. 

Les candidats devront être mis en route pour subir Île: les 
épreuves éliminatoires de manière à être rendus à Paris le - ; 
193 dans la matinée 

lls se présenteront à la plare de Paris (bureau de 2 , 
cuserne bLupleix}), où ils recevront toutes instructions utile 

+ auront à exécuter, selon leur instrument, les mor 
vants : 


Cor. — M. Gallas: 2% pièce, de E. Bizot (éditeur: Lemoi: 
Flûte. — M. Beaufort: Ballade, de Gaubert (éditeur: ll: 
Bugle. — M. Durant: Pièce de concours ey fa, de G. Bali! 


E. Gaudet). 

Trompette. — MM. Coïignard, Crombecque, Blanc: Légende drama 
tique, de J. Mazellier (éditeur: Leduc). 

Basse ou tuba. — MM. Boue, Wantiez, Gondry, Steck: Tuba Cons 
d'Ameller (éditeur: Eschig). + 


Clarinette. — M. Pannier: Sarabande et thème varié, de R Hahn 
iéditeur: Heugel), 
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ES RTE 2° y * 

secon, — MM. Adriansen, Laurent: Solo de concert, de G. Pierné 
çéditeur: Ledue). , 

saxophone. — M. Escleines : Suite, de P. Bonneau (éditeur: Leduc). 


Les postulants devront agporter au concours la partie d'accompa- 
ent transposée, S'il y à lieu, ainsi que deux partlilions néces- 
es au jury pour suivre l'exécution de l'épreuve. | 
#1 est interdit aux concurrents d'avoir un accompagnateur parti- 
a evrent se rendre le 27 mars 1953, à quatoyze heures, au Conser- 
voire national de musique, 14, rue de Madrid, afin de répéter 
à morceaux imposés, avec l'accompagnatrice désignée par le jury. 
L'horaire des épreuves s'établira comme suit: 
cvreuve éliminatoire d'harmonie: de seize heures à 
le 23 mars 193. LE L £ 
ppreuve d'erchestration militaire: de six heures à vingt-quatre 
heures, le 26 mars 1953. , 
Epreuve d'exécution instrumentale et de lecture : à neuf heures, le 


J 
2 mars 1953. ee 


por vingt-quatre 


heures, 





Ministères des finances, du budget et des affaires économiques. 





Avis relatif au tirage de la tranche exceptionnelle de la Double 
Chance de la loterie nationale 1953. 
1e tirage de la tranche exceptionnelle de la Douh'e Chance de Ja 
loterie nationale 1%3 aura lieu à Paris, salle Pleyel, le mercredi 
4s mars 1953, à vingt heures trente, en présence du p 1blic. 


+. _- 





Ministère de l'éducation nationale, 





ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Avis retatit à l'ouverture pour 1953 des sessions d'examens 
en vue de l'obtention du diplôme d'expert comptable. 





À. — Examens organisés en application du décret du 19 juilk:t 1948. 
1° Première partie de l’examen préliminaire, 

La session ée la première partie de l'examen préliminaire d'expert 
comptable s'ouvrira à Paris le jeudi 25 et le vendredi 26 juin 1953. 

Les centres d'épreuves écriles seront organisés, en principe, à 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, 
Montpellier, Nancy, Nantes, Rabat, Strasbourg, Toulouse, Tanana- 
Hive Tunis. 

Les demandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à Ja jeunesse et aux sçons 
(üe bureau de la direction de l'enseignement technique), 54, rue de 


Châteaudun, à Paris (9e). 

Clôture du registre des inscriplions le 25 avril 1959, délai de 
rigueur. 

Non, — Les résultats des épreuves écrites ne seront pas donnés 


évant octobre 1953, 


2o Deuxième partie de l'examen prélim naire. 
La session de la deuxième partie de l'examen préliminaire d'expert 
complable s'ouvrira à Paris le mardi 6 et le mercredi 7 octobre 
193 
Des centres d'épreuves écriles seront organisés, en principe, à 
Bordeaux, Clermont-Ferrand, Grenoble, Lille, Lyon, Marseille, 
Mo ipellier, Nancy, Nantes, Rabat, Strasbourg, Toulouse, Tunis. 

s demandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports {direc- 
ton - enseignement technique, 6° bureau), 3:, rue de Châtcau- 
üun, Par's /9e). 
ire du registre des inscriptions le 1 juillet 


Aa | 
1953, 
Pigueur 


délai de 
3° Examen final, 
La Session de l'examen final d'expert comptable (épreuves écrite 
€l'orales\ s'ouvrira à Paris le lundi %6 octobre 1953. 
, 8 lemandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 
CElat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 


wrection de l'enseignement technique, 6* bureau), 21, rue de Cha- 
leaudun, Paris (9). 

RE du registre des inscriptions le 31 juillet 1953, délai de 
eueur 


] SI Ja disjonetion du mémoire n'a pas été demandée par le candidat 
ors 2 son inscription, ledit mémoire, dactylograpnié, présenté en 
ne, 'emplaires, devra parvenir au secrétarial d'Elat à l'enseigne 
nent Leonique, à la jeunesse et aux sports (direction de l'enseigne- 
ltnl technique, 6+ bureau) avant le 1er novembre 1953. 


B. — Examen organisé conformément au décret du 3 avril 1942 
provisoirement applicable. 
Examen final, 


- session de l'examen final d'expert comptable s'ouvrira à Paris 
€ inardi 24 novembre 1953 


Des centres d'épreuv isés à: Borde ille 
re À - es écrites seront organisés à: Bordeaux, Lille, 





, Toulouse, éventuellement dans d’autres villes impor- 
selon le nombre et le domicile des candidats inscrits, 


luntes 
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Les demandes d'inscription seront reçues au secrétariat d'Ftat À 

l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sport direction de 

. ) ! 

l'enseignement technique, 6* burea rue de Châteaudun, à 

Paris ‘9 
Clôture du 

rigueur, 


“1, 


nl , 


inscriptions le 21 juil! t 1953, délai de 


re des 
Si la disjonction du mémaire n'a pas été demandée par le can- 
aidat jors de son inscription, ledit dactylographis ré- 
senté en cinq exemplaires, devra purvebir au secrétariat d'Eta 
a l'enseignement technique, à 1a jeunesse et aux sports (directic 

de l'enseignament technique, 6 bureau), 31, rue de Châleaudun, 
Paris, avant le {« novembre 193%. 


Hethoire, 


C. — Soutenance des mémoires en vue de l'obtenti lu mé 
d'erpert comptable 
{ Session Sp iale. 

La session spéciale de soutenance de mémoire réserx aux 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 
unlterièures (régimes 1912 ou 198) aura lieu à Paris du 28 sepiemmbro 
au 2 oclobre 1953 

Les demandes d'inscriplion devront être adressfes au secré'ariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 


{6e bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (% 


Clôture du registre des inseriptions le 15 juin 19%, délai de 
rigueur. 
Le mémoire dactylographié, présenté en cinq exe:nplaires, devra 


arvenir au secrélariat d'Etat à lenseignerment 1! (] 1 la 
eunesse et aux sports (direction de l'enseignement technique, 
ü* bureau), avant le 1er juillet 1955. 
20 Sessions normales, 

fo La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
Candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de sessions 
antérieures (régimes 1942 ou 1958) aura lieu à Paris au début de 
l'année 1%. La date en sera fixée ultérieurement. 

les Aemmandes d'inscription devront être adressées au secré'ariat 


d'Etat à l'enseignensænt technique, à la jeunesse et aux sports 
(6 bureau), 34, rue de Châteaudun, Paris (% 

Clôture du registre des inscriptions le 1{* 
rigueur 


octobre 1953, dclai de 


Le mémoire dactylographié, présenté en cinq exemplaires, devra 
parvenir au secrétariat d'Etat à l'enseignement techniqu à Ja 
jeunesse el aux sn direction de Tlenseignement technique, 
ü* bureau), avant le f7 novembre 1953: 

2e La session normale de soutenance de mémoire réservée aux 
candidats déclarés admissibles à Jadite soutenance lors de la ses- 
sion ouverte le 2% octobre 1953 (régime 19%8) et qui n'ont pas solll- 
cité la disjonction du mémoire, aura lieu à Paris au début de 
l'année 1954. La dale en sera fixée ultérieurement 

3 La session normale de soutenance de mémoirs réservée au 
candidats déclarés admissibles à ladite soutenance lors de la sion 


ouverte le 24 novembre 1953 (régime 1942) et 
la disjonction du mémoire aura lieu à 
les épreuves orales, au début de l'année 
ullérieurement. 


qui n ont 
Paris, en 
1%54 


pas $ Hiilté 
méme temp: que 


La date en sera fiite 


} 


D. — Dépôt du sujet de mémoire. 

Les candidats à l'examen final d'expert comptable qui dé-hent 
soumeltre dès maintenant au jury le sujet de mémoire qu'ils ont 
choisi devront adresser ledit sujet, accompagné d'un plan sommaire, 
au secrétariat d’'Elat à l'enseignement technique (Ge bureau), 34, rue 
de Châteaudun, Paris (%), avant le 15 mai 1953} 

Nota. — Méme si le sujet de mémoire a été accepté antérieure- 
ment, il est conseillé aux candidats de ecnouveler 1 dernande 
d'agrément chaque année. 


E. — Examens organisés conformément au décret du A avril 1950 
({erie uniquement applicable à lL'Agéru 
\ {1 VI 1 


1° Examen préliminaire. 


Une session de l'examen préliminaire d'expert comptable s'ou- 
vrira le mardi 20 octobre 1953, à Alger. 

Les ‘dermandes d'inscription devront être adressées au secrétariat 
Q'Etat à l’enseignement technique, à Ja jeunesse et anx sports 


(6e bureau de la direction de l'enseignement technique), 341, rue de 
Châteandun, Paris (9%). 
Clôture du registre des inscriptions le 15 juillet 1953. 
20 Examen fina!. 
a) La session de la première partie de l'examen 
comptable réservée aux candidats d'Algérie s'ouvrira le 
tembre 1953, à Alger. 


final d'expert 
mardi 29 se] 


Les demandes d'inscription devront étre adressées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse el aux sporls 
(direction de l'enseignement technique, 6* bureau), 34, rue de Chà- 


teanudun, Paris (%) 

Clôture du registre des inscriptions Je 15 juillet 1952: 

b) La session de la deuxième partie de l'examen final d'expert 
comptable réservée aux candidats d'Algérie s'ouvrira le mardi 25 no- 
vembre 1953, à Alger. : 

Les demandes d'inscription devront étre adressées au secrétariat 
d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et aux sports 
(direction de l’enseignement technique, 6 bureau), 34, rue de Chà- 
teaudun, Paris (9) 

Clôture du registre des inscriplions Je 15 juillet 1953. 
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Avis de concours pour le recrutement des professeurs, professeurs 
techniques et professeurs techniques adjoints des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 





Des concours pour le recrutement de professeurs, professeurs tech- 
niques et professeurs techniques adjoints des écoles nationales 
d'ingénieurs aris et métiers s'ouvriront à Paris le 14 septembre 1953 
pour les spécialités el le nombre de posies ci-après : 

Prolesseurs de physique et chimie: un posté (®). 

Professeurs de dessin et de technologie: trois postes. 

Professeurs techniques de forge: un poste. 

Professeurs techniques adjoints de fonderie: trois postes. 

Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
devront parvenir au moins un mois avant la dale du concours 
au % bureau de la direction de l'enseignement technique, 44, rue 
de Bellechasse, Paris (7), où tous renseignements complémentaires 
pourront être demandés, 

(*) Le nombre des postes à pourvoir pourra éventuellement être 
modifié. 





+0 <+— 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisre. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


{4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation ministérielle. 





La Socitté nationale des chemins de fer français a soumis À 
l'homoelogation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
for mai 1952 comme il est indiqué ci-après, le paragraphe MW 
chiffre IV du chapitre 1° des tarifs généraux pour le transport des 
warchandises. 

Chapitre {er 


Tarif des petits colis et des coiis familiaux. 


BaDLEt as ebtie Cr cv 02 DV, CLIP ER 0-0 0 « 


$S IL. — Colis Jamiliaur. 


HELENE re ie 


IV. — Responsabilité, — Le montant de l'indemnité à verser par 
le chemin de fer, pour la réparation de tous les dommages justifiés 
dont il est responsable, ne peut excéder 500 F par kilogramme, 
emballage compris, pour chacun des objets compris dans l'envoi. 

Le reste ins chanzement.) 

» . . . +. . . ss... e . Le . . . _Æ 4. . . 6.6 
(Paris, le 12 mars 193.) 


La Société natlonale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologation ministérielle la proposition de modifier à partir du 
fer inai 14953, somme il est indiqué ci-après, le chapilre 3, paragra- 
phe VIl A, du tarif me , 


TARIF No 11 


CHAPITRE © Société nationale des chemins de fer français. 
$ vil Pavés en pierre (299). 

A) I h enance d'une carrière desservie directement par une 
gare d \ société nationale des chemins de fer français, expédiés 
par lle carrière de la gare la desservant à destination : 

( Ve CRT LATE OR S 06 2 SRE 6 60.68 

L ce Bean sens CDD ECOLES ARR 

{ ce nd 0 1 0 FAT OL TLC TS 

d . . . . re à © 2240 RL LATTES NS 

e) Des gares de Fives, Lille (toutes gares), Roubaix, Rougebarre 

1 vu Tou ng. 

| Wago hargé de 20 tom jusqu'a 99 km, barème 71; au 
l ) 
delà, 2 


(Paris, le 12 mars 19%3.) 





La Société nationale deg chemins de fer francais a soumis à 


l'homelogation ministérielle la proposition de modifier, à partir du 
1 1 1953 comme il est indiqué ci-après, les tarifs généraux pour 
le transport des marchandises, ie tarif ne 2 et le tarif n° 106. 

1° Suppré mn des indications relatives à la ligne de Froissy à 


Crèvecœur-le-Grand qu figurent 
a) Au tableau F du chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport 

L] uarchanau vs l { 

routiers adhérant au tarif des expéditions de détail, A) Chemins de 
f tlachés à la région Nord 

b) Au tableau L du tarif n° 106 (liste des réseaux secondaires en 

provenai quels peuvent être acceptés les 

guvois de anarchandises en cadres), 


— 


ou à destination dt 


* des chemins de fer secondaires et services: 





2e Substitution de l'indication « Ligne de Froi::y 
Ourcel » à celle de « Ligne de Froissy à Crèvecœur | 
ligure : 

a) Au tableau II du chapitre 1er des tarifs généraux 
port des marchandises (chemins de fer secondaire: 
tarif des prtits colis et des colis familiaux) ; 

b) Au paragraphe XWMI du chapitre 51 du tarif n° ?. 


(Paris, le 1? : 





La Scciété nationale des chemins de fer français a ; 
nistration supérieure qu'elle mettra en vigueur, le 1* à À 

Un septième supplément à la partie 1 (édition du 1: TATE 

Un deuxième supplément à la partie IL (édition du 1* 
du tarif direct international pour le transport de certa 
dises par wagon complet entre les ports de mer néer 
de transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part; 

Un cinquième supplément à la partie I (édition du 1: 

Un troisième supplément à la partie IL (édition du 

bre 1951), 

du tarif direct international pour le transport de certai 
dises par wagon complet entre les Pays-Bas (trafi d'une 
part, la Suisse, d'autre past; 

Un septième supplément à la partie { (édition du 157 

Un deuxième supplément à la partie 11 (édition du ! 
du tarif direct international pour le transport de cerla 
dises par wagon complet entre les } + de mer b« 
transit maritime), d'une part, Bâle, d'autre part; 

Un cinquième supplément à la partie I (édition du 1°" 

Un troisième supplément à la partie IT (édition du 1er {. 
du tarif direct international pour le transport de certain: 
dises par wagon complet entre la Belgique et les gare: 
situées en Flandre zélandaise (trafic local), d'une par 
d'autre part. 

Les suppléments sont déposés dans les gares intéri 
public peut, sur sa demande, en prendre connaissance. 


(Paris, le 16? 





2 Prix d'upplication prévus contormément à l'article 14 (1°, d) de 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de te 
français. 


= — 


Conformément à l'article 14 (1°, b) de son cahier 4 
la Société nationale des chemins de fer français infor: 
qu'elle propose de proroger pour six mois l'applicalion 
lions du tarif no 2, chapitre 3 ($ 16-2) prévues en ! 
et des céréales non dénommées expédiés d'une gari 
de la Société nationale des chemins de fer françals à \ 
Seine ou inversement (Paris, le 17 1 





Conformément à l'article 14 (4°, b) de son cahier 4 ' 
Société nationale des chemins de er français informe | 
sauf avis contraire, les prix ci-dessous compris dans 
barèmes à maximum et à minimum prévus au chapi 
no 5 seront perçus à partir du fer avril 4953, pour une 
sauf prorogation, prendra fin un an après la dale de mi: 


Sucres (191). 











RELATIONS CONDITION] D A VE 

de lonnage 

de : à: par wagon. 
Chanfenay...| Bordeaux (toutes gares)...| 20 tonnes. B te 


(Paris, le 17 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarils 


(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de !1 ‘1907 
. ministérielle, La date du Journal officiel mentionnée elle du 
numéro qui a publié la proposition.) 





A. — Autorisations provisoires. 


12 mars 1953. — Société nationale des chemins de fer français. 
Proposition du 26 février 1953 tendant à inscrire le chemu 


ter d'Hazebrouck à la frontière belge dans l'aunc: l 
international pour le transport des marchandises €: ice 
et la Sarre. (Journal officiel du 3 mars 1%3.) s de 

Autorisation de mise en application provisoire, ? Pi 
18 mars 1953, des dispositions proposées, sous r'-°7i" © 


décision définitive à intervenir après achèvement de: 
de l'instruction réglementaire, 
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17 Mars 1953 JOURNAL OFFICIEL DE LA 
bc nt i . 
| 52. — Société nationale des chemins de fer français et 
D m0 ie de chemins de fer départementaux (ligne de Florac 
compagnie ie q'Andorse). — Proposition du %6 février 1953 ten- 
à Sa , inserire, dans le chapitre 51 du tarif n° 13, uh para- 
ao 1 comportant une tarification commune à la Société 
ge rt des chemins de fer français el à la Compagnie de 
ps fer départementaux pour le transport du minerai de 
M exocdié par Wagon chargé de 20 tonnes de Florac à Viviez. 
Le re pa T. A. sera modifié corrélativement. (Journal officiel 
1. © mars 1253.) 
" de ne de mise en application provisoire, À partir du 
y mars 1953, des dispositions proposées, sous réserve de la 
icon définitive à intervenir après achèvement des formalités 
iction réglementaire. 
rs 152. — Société nationale des chemins de fer français r! 
P Chemin de ter d'intérêt local de l'Est de Lyon. — Proposition du 
rier 1953 tendant: 
EE \ aménager et à étendre les d'spositions prévues au cha- 
pitre 3 du tanf ne 14 et à les reporter au chapitre 51 (8 IV) 
mmun à la Société nationale des chemins de fer français et 
au "Chemin de fer de l'Est de*Lyon, le chapitre 13 étant sup- 
F ÿ ajouter, au renvoi (2?) du chapitre 3 (8 9) de l'annexe R 
. r « fitions générales d’application des tarifs pour le transpor! 
des marchandises, l'indication « n° 44, chapitre 51, paragra- 
he IV ». (Journal officiel du 3 mars 1%.) 
. “4 torisation de mise en application provisoire, à partir du 
s 15 m ir 193, des disposilions proposées sous réserve de la déri 
jon définitive à iervenir après achèvement des formalités de 
l ruction réglementaire. 

di mars 193. — Société nationale des chemins de fer frança's et 
régie departementale des transports de l'Aisne. — Proposilion du 
% février 1953 tendant à étendre, pour les marchandises dési 
enées, les dispositions des tarifs mes 7, 12, 14, 13, 18, 19 et 22 à la 
régie départ mentale des transports de l'Aisne (R. T, A. et à 
jouter Fe tableau des réseaux secondaires participant au tarif 

105, alinéa K, le chapitre 51, paragraphe IV du tarif ne 15 

urnal ofliciel du 3 mars 1953.) 

Autorisation de mise en application provisoire, à partir du 
15 mars 1953, des dispositions proposées, sous réserve de la 
décision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
de l'instruction réglementaire. 

E. — Décision prise sur une proposition présentée par la Société 
nationale des chemins de fer français concernant un prix d'appli- 
cation prévu conformément à l'article 14 (1°, b) du Cahier des 
charges. 

Prorogation. 

{2 mars 19,3. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition présentée le 40 mars 1953 conformément aux disposi- 
tions de l’article 14, 1e b du cahier des charges et concernant la 
prorogation, pour une durée de six mois, de la durée de validité 
de rification à minimum et maximum prévue au chapitre 1° 

. du tarif ne 3, pour les pommes de terre en provenance d'Afrique 

du Nord, expédiées en régime accéléré, par wagon chargé de 
10 à 12 tonnes, d’un port méditerranéen à Paris (toutes gares). 
Journal officiel du 10 mars 1953.) 

Pas d'objection à la mise en vigueur des prix proposés à partir 
du 12 mars 1953. 

C. — Décision mettant opposition a l'application des tarifs proposés, 

nu en attendant la décision définitive à intervenir (« veto »). 

di mars 191, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 26 février 1953 tendant à la mise en vigueur d'un 
Tégiement provisoire pour le transport des marc handises échan 

Rees entre la France et la Tchécos:ovaquie {envois à destination 

dŒœlL.R.S.S, et inversement). (Journal officiel du 3 mars 1953.) 

& Erratum. 
sf Fa AE 
Erratum au Journal ofliciel du 10 mars 1953, Tarifs de transport 
ils. f— chemins de fer d'intérêt général, 4° Propositions de tarifs 

rs insports présentées à l’homo ogation ministérielle, page 2294, 

A "One, annexe B aux conditions générales d'application des tarifs 

ju Pour le transport des marchandises : 

ya 
\ $ 3, — Région Nord, 

NUS A ER CVS Er 6 6 0e ® QT Ÿ & ee © 0. e 1 v.n 
ae un spéciales aux établissements de Can homprez et 
s Par dérogation aux dispositions de l’article 15 (8 1). 
de Il faut : 

ri n 8 3, — Région Nord. 

ds RL TEE COERERRERRRREERELEE 
id Pont rte spéciales aux établissements de Cancomprez et 
1 

, Par dérogation aux dispositions de l'article 35 (8 1). 


ae. 1 de 
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Ministère de l'agriculture. 


Avis aux exvortateurs de fleurs et feui!lages coupés 
à destination des Etats-Unis d'Amérique, 


A npier de la date de publi 




















de fleurs ou feuillages coupés expédié à destination des Etats-Unis 
d Aun |ue ua es d « cénérale pre pa t \ 1X 
exportateurs des 19 novembre 190 et 23 février 19 « être 
re\t 

lo soit de à vigne re] nta | XP ‘ 1 
{ s] l d T4 ir le ‘ i tuner t 1r 
au prix « 1 : 

 . S | 1 { Latix du 1! 1 vx! ( | 
tant tasoinent nention File le Fri ( et délivre prix 
de 10 F ln r le vndicat national de ex por!taten Û $ 
et fuuillages co pt agissant par En | 1 { hü uu 
ConmrHite ext 

Pour ob! r ce vignette, les exportalteu ] te ire vor 
pris Connaissance du réflement part r hom e r 
le président du comité technique des fl et feuillase oupés € 
hatit \ q lé d l lui { { | ] e t eri V I 
respecté 1! au 

Le 1£'é { { la b i£ ] lu Otit { L de 
prononcer éventueliern t 1 retrait de Î y | } ho 
conf aux dispm ions ci-dessu 

Dans | cnaq colis « ra être revêtu de la elte du re 
special prévu au paragraphe 1° 

Il sera apposé, dans tous le a$, UI vignette par kg br 
ou !{ ! ° kg brut, Toutef ] le £ Ù 1 eX 
qu'u etle } 11 kzg t ou fra « Fr Î 

Les ou complices d'infra X dis} l 
tex l | s pre t Ï 1 n! 
du 1 | } dif par la loi du ?1 I pr ‘ 
des pm s prévues par la législation douanies 

a —————(- -@- —_——— 
Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
a l'hôpital-hospice de Vernon (Eure), 

Un concours sur épreuves sera ouvert le 22 avril 19 our le 
recrutement d'un rédacteur à l'im il-ho e de Vernon (Eur 

Peuvent faire acte de candidature, les per ines tilulairt du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, dn brevet 
d'un dip'ôme de sortie du l »: Écoles sup 
reconnues par l'Etat ou d'un brevet d'offilcier du arr l 
terre, de mer ou de l'air, ainsi que les tnrn)s tilulaires de " 
des diplômes susvisés, mais compli du En) 8 de « es 
en celte qualité dans une admin ilion hospmtalière, 

Les andidats doivent avoir el pus di Vin ans el m q 
trente ans au 1° janvier 1953 Toutelo Nr mile d'âge est 
reculée d'un temps égal à la durée des ( ivils « uilitaires 
antérieurs ouvrant droit à la retraite, sans préjudice de l'application 
de l'ar e 162 du décret du 29 juillet 1939 (enfants À charzge 

Les candidats du sexe masculin dois en itre itisfait 
aux obligations militaires 

Les dossiers de candidature d it parve ivant le 11 1953 
à la préfecture de l'Eure (2e division, > bureau). Le prog (YLIT 
épreuves et la liste des pièces à fournir par 1 ca dia t 
COPMAnII |ues aux personnes r 4 l \ de | l 
la préfecture de l'Eure (2e division, 2e bureau), suit à la di 
de l’hôpiltal-hospice de Vernon. 

Paris lupriumerie des Journaux officre 31 tuar Voltaire + 
Le Préfet Durecteur es Journaux offirwls sd 
Jess REYMOND 
COTE DES CHANGES 
VERSEMENT TÉLÉGRAPHIQUE 
RE 
Derniere 13 mars 16 mars 10% 

cours Cours Cours 

coté< relevés DEVISES relevés 
après avant Cours cotés en Bourse 

ea Bourse Bourse. Bourse 

319 95 | 319 95 |Etats-Unis ( dollar)....} .... .. LE PS « 

703 625 belgique (400 francs)... .... .. SR x 

%55 30 Æ Canada {4 dollar)...... habioi COX PS . 

1247 5%) | 1218 Portugal (100 escudos) .| .... .. DT cts « 
8033 75 | 8027 50 [Suisse (400 franes)..…...} ...,. .. | 8027 50 .........« 
163 70 Côte Fse des Somalis 

(100 francs Djib.).....1..,, ER cé. 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REQUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, pars 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris, 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


e— 





Anciens Etablissements GOLDENBERG 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 79 MILLIONS DE FRANCS 
Sibse soCtaL: ZORNUOFF, PRÈS SAVERNE {Bas-Ruin) 
R. C.: Saverne B 207. 


& cC° 


Obligations 35 1/2 0/0 1930 de 1.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 


Des 195 obligations sorties au tirage au sort du 31 décembre 1952 
et lormant avec les obligations rachetées en Bourse par la 
société ns la totalité des obligations à amortir au 
1” mars 1 s 


90 Des obligations sorties à des tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


{ » 












































| 
NUMÉROS | ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANXÉES 
des | de rembour a6- de rembour des de rembour- 
obr'g tions semeçnt © ligations seimgnt. ot 'igat:ons. sement. 
3 1916 Han 1953 1.732 1952 
17 1953 CU 193 1.716 1917 
23 1u41 1.039 193 1.707 1953 
72 UP 1.059 1952 1.786 1953 
st 1051 1.067 1953 1.79% 1953 
110 1053 1.107 193 1.79% 1953 
53 1053 1.115 1950 1.795 1952 
158 1053 1.158 1% 1.799 1953 
169 1953 1.182 1952 1.817 1953 
152 1%53 1.158 1952 1.843 1%3 
16 1953 1.224 1953 1.847 1953 
187 | 1953 1.226 192 1.849 1953 
108 1953 1.263 1952 1.892 1953 
''. 1953 1.265 1% 1.95 1953 
1 | 1 1.273 1953 1.953 193 
5 | 1963 1.974 1952 1.969 1953 
AU us 1.276 1953 1.975 1947 
26 193 1.279 1053 1.90 1953 
12 1053 1.523 1953 1.958 1953 
132 1953 1.572 1903 1.997 1%3 
10 1953 1.42 1952 2.009 1952 
4i5 1953 1.143 1952 2.042 1955 
“13 1953 1.19 1953 2.3 1952 
15 19 1.478 1%3 2.025 1953 
511 1953 1.184 1953 2.02% 198 
2 10 1.491 1952 2.048 1952 
621 1955 1.192 1953 2.058 1953 
629 1955 1.533 193 2,067 1953 
Got 1053 1.212 1903 2.101 1953 
[rh 1952 1.580 1953 2.123 1953 
711 150 1.587 193 2.143 1953 
719 1952 1.508 1953 2.156 1953 
M) 1952 1.609 1953 2.189 1953 
722 1959 1.623 1952 2.19% 1952 
1% | 1253 1.626 193 2.197 1952 
à | 1953 1.627 1953 » 917 1953 
73% | 1953 1.661 1953 2.219 1953 
733 | 1953 1.66? 1953 2.25 1952 
762 | 1052 1.679 1953 2.21 1952 
4 | 1953 1.680 1953 2,251 1953 
715 | 1953 1.689 1944 2.281 1952 
711 | 19:3 1.097 1953 2.202 1%3 
6 1952 1.710 1952 2.235 1953 
MU 190 1.720 1952 2,256 1953 
872 1953 1.722 1953 2.300 194 
SG | 1952 1.724 1947 2.411 1953 
00 1953 1.72% 1942 2,3% 192 
yu2 | 1953 1.728 1914 2.335 1950 














17 Mars : 
—_——— ——, 
NUMÉROS AXNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS \VNEPS 
des de rembour- des de rembour dem ai 
obligations. semeut. <h'igaltions. sempnt. obligations : 
2.207 1916 2.950 1952 4.1: ‘10 
2.308 1953 2.964 192 1.144 ju 
2.313 1953 2.972 1952 h.159 
2.314 1914 3.066 1953 1.160 b 
2.383 1953 3.175 1953 AUS Te 
2.118 1952 3.196 1953 5.151 1% 
2.420 1952 5.197 1953 5.179 14 
2.426 1952 3.274 1952 4.21 {0 
2.427 1952 3.280 1953 4.21 ju 
2.454 1952 3.37% 1953 1.259 10,2 
2.447 1953 3.450 193 4,57 { 
2.149 1953 3.163 1952 4.258 tu 
2.491 1952 3.53% 1953 4.281 é 
2.166 193 5.094 1953 5.293 ! 14 
2,467 1952 3.629 1953 4.306 | 
2.468 1952 5.695 1953 1.333 | 
2.476 1952 5.611 1952 :.374 ' 
2.477 1952 3.642 1903 125 
2.180 1953 3.690 1952 h.552 i 
2,185 1952 3.663 1952 1.15 1 
2.491 1952 3.670 1953 k. 152 193 
2.493 1952 3.679 1953 h. 10 ! 
2.3 1952 3.681 1953 4.481 } 
2.5%M 1952 5.692 1953 1.514 L 
2.544 1952 3.739 1953 4.518 | 
2.558 1953 3.719 1953 1.562 
2.589 1955 3.704 1953 4.570 i 
2.593 1953 3.713 1953 4.518 ; 
2.607 193 3.715 1953 1.584 ! 
2.651 1953 3.817 1%5 1.58 
2.638 1944 5.828 1955 5h) 
2.61 1952 s.833 19%2 1.624 | 
2.659 1953 5.897 1953 4.713 
2.606 1953 3.868 1953 4.75% j 
2.669 193 5.879 193 h.714 14 
2.673 1955 3.882 1953 4.710 1% 
2.714 1952 3.93 1953 4.776 193 
2.719 192 5.988 1953 1.781 1%2 
2.720 1952 3.992 1953 4.192 1%2 
2.725 192 3.98 1942 5.827 1%2 
2.73% 1953 4.020 1952 1. 153 
2.106 1953 1.03 1953 p.854 1 
2.742 1953 4.027 1952 1.877 1455 
2.706 1953 4.028 1953 4.899 1 
2.788 1952 4.033 1953 4.891 1% 
2.806 192 4.048 193 4.900) 1%2 
2.807 1952 4.080 1952 4.90) 193 
2.800 1952 4.099 1953 4. Qu) 175 
2.880 1952 l  atis 1953 1. 1153 
2.896 1953 4.116 1953 1.909 le 























Société Industrielle et Commerciale des Onvriers Lunetiers 


SOCIÉTÉ A CAPITAL VARIABLE 
LA SIGNAIURE SOCIALES 


Cottet, Poichet, Tagnon et C:. 
6, RUE PASTOURELLE, 


SOUS LA 


SIÈGR SOCIAL : 


RAISON ET 


A 


PARIS 


Registre du commerce: Seine n° 71. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de li: 


ses obligations # 1/2 0/0 1954 de 2.000 F, la soœikir 


commerciale des ouvriers lunetiers a utilisé par ra! [Re 
la totalité de }a somme prévue pour le service de }eIHpren 1 
l'amortissement au 15 mai 1955, 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage 
tous 


Les tit 


rembours 


res amortis 
ement. 


antérieurement ont 


induits 
110 


3 en Bourse 


de 
a 
N 


4 
1 








metiers 
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EP CYCLE 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


—————— 


sOCIETE ARDOISIERE DE L’ANJOU 
SOCLÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 30.600.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 
47, BOULEVARD DU MaRéCHAL-FOCH, ANGERS (MAINE-RT-LOIRE) 
R. C.: Angers n° 1829. 








M. les porteurs d'obligations 1928 à revenu variable de 700 F 
nominal sont informés que le conseil d’adiministration de la société 
rdoisière de l’Anjou a idé, dans sa séance du 27 février 1%3 et 
conformément aux termes du contrat d'émission, d'appeler au rem- 
poursement général anticipé, à la dale du 1e juillet 193, le solde 
des obligations restant en circulation, 


Le montant remboursé sur chaque obligation sera égal au nominal 
de #0 F augmenté : 

pe l'intérêt variable tel qu’il résultera des comptes de l'exer- 
ce 192, après approbation par l'assemblée générale des action- 
maires, ce montant représentant au maximun 4% 1/2 0/0; 

“pe la fraction de l'intérêt fixe de 2 0/0 calculée prorata temporis 
du {+ janvier 1953 au 30 juin 1953, soit 5 F net par obligation. 

Le remboursement s'effectuera net de tous impôts par la remise 
des titres, coupons n°4 49 et 50 atlachés, mais coupon n° 51 détaché, 
ainsi qu'il sera dit ci<essous, aux guichets des établissements 
suivants : 

Banque de l'Union parisienne, 6 el 8, 

Paris, et 23, rue Neuve, à Lyon; 

Banque nationale pour le commerre et l'industrie, 16, boulevard 

des Italiens, à laris, et dans ses succursales et agences. 

La fraction de l'ifférêt variable correspondant à la période du 
4e janvier 1953 au 30 juin 1953, dont le montant sera fonction des 
résultats de l'exercice 1953, sera réglée à une date qui sera fixée 
uliérieurement, au siège social de la société, 47, boulevard du Maré- 
chal-Foch, à Angers, et à ses bureaux de Paris, 22, rue Caumartin, 

ntre remise du coupon n° 951 qui devra, en conséquence, tre 
conservé par les obligataires. 


boulevard Haussmann, à 





DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Jacques Banoun, né le 24 mars 1903 à Alexandrie (Egypte), 
demeurant à Paris, 214, rue du Faubourg-Saint-Honoré, dépose une 


requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique Banoun celui de Banun. 








AVIS D'ADJUDICATIONS 


Présidence du conseil, 





COMMISSARIAT À L'ÉNERGIE ATOMIQUE 


Construction de l:boratoires au centre d’études nucléaires de Saclay 
(Seine-et-Oise). 


Avis d'ouverture d’un concours 


Un concours doit être ouvert pour l'équipement en fermetures 
exkrieures de divers corps de bâtiments à usage de laboratoires, 
tocumentation, etc., dont l’ensemble est désigné sous le nom de 


« Lot no 3 


Les fermetures comportent deux lots secondaires : 
1° Un lot secondaire 3 F comportant des fenêtres. 


tés fenêtres seront à double vitrage, soit en bois, 


uques, éq 
1 , 


soit métal- 
ipées d’un système d'occullation de la lumière (rideau, 
roulant, etc.}), 

ice totale sera d'environ 2.500 m°. 


èl volet 


Le devis-programme mentionné ci-après slipulera les propo- 
: : Tclauves à ce lot secondaire 3 F devront être obligatoirement 
“wmpaznées d’un prototype ; 
=, Un lot secondaire 3 P comportant des ensembles vitrés avec 
2 pt BP ecole vitrées isolées et châssis vitrés ouvrants, le tout 


,7"0rement métallique. 
ice totale sera d'environ 250 m° (dont 180 pour les châssis). 





Conditions principales da concours 
1. — Demande d'admission. 
: Irrenls qui désirent prendre part à ce concours doivent 


dure "7 8 demande en indiquant nettement soit le lot secon- 


I ge. soit s'ils désirent remettre des proposilions 
. Le ut 
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ls pourront le faire soit isolément, soit, pour chaque lot, par 
£roupeinent de Constructeurs agissant conjoimtem v | 1airès 
ment 

Cette demande sera adressée par lettre recommandée à: 

Monsieur l'ingénieur en chef des ponts et chaussées 
Service des travaux et installalio 
Commissariat à l'énergie atomique, 69, rue de Varenne, P 7°)e 
ls joindront à cette demande : 

a) Une notice indiquant la forme de leur activité et les : ens 
fina ers 1 celle-ci s exerce Is forme di « t e 
la l * l'im riance des aielier ü 

l Une ste des principales références f reures à 194 À- 

\ignées au n tant des travaux corres] ] 

} r 1 rtif L4 rrr , , | ? ni 

( bes certificats certifie or! h } Plile 
quement, relatifs à ces principales rélére S 

Les demandes, accompagnées des pièces annexes, devront rve] 

à l'ingénieur en chef à t le 20 avril 195, à douze | erine 
ue rigueur 

Celles qui parviendraient postérieurement à l'expiration de ce 
délai ne seraient pas admises. 

Il, — Instruction des demandes 

La liste des concurrents admis à concourir sera arrêté r l'adml- 
nistrateur général, délégué du Gouvernement, après avis d une corm- 
mission spéciale 

Chaque concurrent admis x concourir sera avisé ultérieure tet 
directement, par lettre re Inranandée, de s 
aussilot après, le devis-programme à I $ les d put 5 
nécessaires €et, notamment, un modèle de 

Les pièces remises par les concurrents 1 Ï le nt 
renvoyées avec l'a que le 

Les pièc avs autres con rr« S seI il veut | 1 À e 
tration. 

Fait à Paris, le 7 mars 1953, 

L'administrateur général, délégué du Gouvernement, 
P. GUILLAUMAT, 
Département de la Seine-Intérieure, 
CHEMINS DEPANTEMENTAUX 
Travaux d'épandage de liant en 1953, 1954 et 1955, 
Adjudication restreinte au rabais 

A une date qui sera fixée Itérieurement, il sera procédé, à la 
préfecture, en séance pulique, à l'adjudicalion au ral ni 
mission cachette, des travaux depandage «4j hant en 1%% | 54 et 
1%5 sur divers chermins départementaux di | fe 

Les travaux sont divisés en trois lot qui seront adjug “ paré- 
ment. 

Il ne sera pas exigé de cautionnement provisoire 

—— = un = _ 
ÉVALUATION | Moxrant 
NUMÉROS | DPPPOEESSIVO" Le, caution. 
DÉSIGNATION DES TRAVAUX des dépenees | 
ds lots pour l'eneembl nemamt 
des 3 années | définitif 
103, 1054 et 4055 | 
France Francs 
4 Epandage de liant ei cylm 
drage de gravillon &ans l’ar 
rondissement de Dieppe... 93.M0.000 0.000 
2 Epandage de liant et cylin 
drage de gravillon dans l'ar 
rondissement du flavre.... 68.105.500 100 .009 
3 Epandage de liant e! eylin 
drage de gravillon dans l'ar 
romdissement de Rouen... 115.297.000 60.000 

Les demandes d'admission devront parvenir à l'inge 1F € chef 

de Pr ts et chaussées service ordinaire). ». boule ird ( He 
" L 


à Rouen, avant le lundi 2% mars 
Les pièces du 


dossier seront Mnimuniquées aux 


tous les jours, excepté les dimanches, jours fériés € NIeuis après- 
Inidi, de neuf neures à midi et de quatorze heur« \ dix-sep! heures, 
aa L Dureaux;: 

1° De la préfecture (2e bureau, 2e division), 29, rue de F enelle, 
à Kouen; 

2° De M. Prempain, ingénieur en chef des ponts et cl} es 
(service ordinaire, bureau ©. %), 25, boulevard 4 belges, à Rouen. 
, Le programme précisant l'objet de l'entreprise et Ja description 
des iravaux sera envoyé aux entrepreneurs qui en feront la demande 
à génieur en chef. 





œ—— 





2528 


—————— — — 


JOURNAL OFFICIEL DE 


LA REPUBLIQUE FRANÇAISE te 





AVIS DIVERS 





— 


Les Soudières Réunies La Madeleine-Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 000.645.000 F 
SiècE RUE DB CHATEAU-LANDON, PARIS 
du commerce : Seine ne 79110, 


SOCIAL: 41, 


Registre 


Obligations 6 1,2 0/0 1951 de 10.000 F nominal. 


MM. les obligataires sont informés qu'il sera procédé le 21 avril 
1953, À quinze heures, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue 
d'Antin, à Paris, au tirage au sort des obligations qui doivent être 
remrboursées Je 1° juin 1953. 


CPS SPL SSL TS PSS PPPS SPP PPPSPPPPPPPPPPPPPPPPSPIPS 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901» 


—— 


46 lévrier 1953. 


Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Comité d’initia- 
tive de Chéroy. 


But: soutenir les intérêts commerciaux et privés des 
adhérents: faciliter le règlement des contestations en're les mem- 
bres: leur fournir tous renseignements: organiser toutes manifes- 
lations commercia'es, artistiques, sporlives ou autres. Siège social: 
hôtel de la Tour-d'Argent, Chéroy. 


47 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
touristique et culturelle des adminisirations publiques. But: promou- 
voir et organiser les loisirs touristiques ou autres des membres de 
la fonclior publique. Siège social: 20, avenue de Ségur, Paris. 


— ———— 


49 février 1939. Déclaration à la préfecture du Tarn. 
nale de ohasse de Loupiac. Lul: 
social: muirie de Loupiac. 


Société commu- 
réglementation de la chasse. Siège 


à la préfecture de la Loire. Amicale 


resserrer les liens amicaux contractés 
laïque. Siège social: 49, rue Victor-Hugo, 


49 février 1953. Déclaration 
laique de la Baraillère. But: 
sur les bancs de l'école 
Saint-Jean-Bonnefonds. 


49 février 
artésien. 
tive en 
Vespa à 
Lices, à 


195. Déclaration À la sous-préfecture d'Arles. Vespa-Club 
But: développer et favoriser l’activité touristique et spor- 
général et, plus particulièrement, l'utilisation du scooter 
fins, Siège social: grand café Malarte, boulevard des 
Arles, 


ces 


la sous-préfecture de 
répandre 


Sière 
ir st 


49 février 1953. Déclaration à 
sportive chaleysienne. Ru! : 
lièrement de l'athlétisme 
ley. 


Belley. 
la pratique des sports, 
social: école communale 


Union 
articu- 
e Cha- 


4 


20 février 1953. Déclaration À la 
élèves de l'école de Grémitontaine. 
familles et l'é afin de 
sa mission éducative et 


ganisation de loisirs cul 


préfecture des Vosges, Anciens 
But : établir un lien entre les 
permettre à celle-ci de remplir pleinement 
sociale ; prolonger l’œuvre scolaire par l'or- 
urels Siège social: école de Grémifontaine. 


le 


20 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Association 
locale d'usagers des auberges de jeunesse, groupe Bivouac. But: favo- 
riser la création et la gestion d'auberges de jeunesse et promouvoir 
les activités culturelles et de plein air qui s'y rattachent. Siège 
social: 10, nr Verdun, Asnières. 


le de 
oainisnes 


Club athlé- 
mairie de 


20 février 1953. Déclaration à la préfecture de Versailles. 
tique de l'Ouest. But: sports athlétiques. social : 
Saint-Germain-en-Laye 


Siège 


21 février 195. Déclaration à la préfecture de police. Les Amis: des 
petits de la rue Manin. Bul: créer un esprit de solidarité entre 
enfants et maîtresses. Siège social: 40 ter, rue Manin, Paris. 


—— 


x parents 


92 février 1953. D 
Club de Mont-Louis. 


Siège social: café 


ration à la sous-préfecture de Prades. 
But: pratique du sport boules, 
Central, à Mont-Louis. 


Pétanque- 
dit pétanque. 


‘ture de Seine-et-Marne. Comte 
But: continuation de la foire 
mairie de Nemours, 


22 février 195%. Déclaration à la préfe 
dé la foire-exposition de Nemours, 


annuelle de Saint-Jean. siège social 


24 février 1953. Déclaration à la préfecture des Vosses x à 
Bul: organise, faire fonctionner, aider Tr 

œuvres de la paroisse de Domptail ou rattachées à cette dm 

nolamment les œuvres d'éducation et d'ensei gne me 

ses formes, y compris l'éducation populaire, 

de protection de la famille, de charité. 

Lomplail. 


se et 


les ‘Avres 
Siège oies - \u ? 


25 février 1953. Déclaration à la sous-préfecture de Tou 
tion de pêche et de piscicullure de Saint-Zacharie el q 
L'Ecrevisse de l'Muveaune. Bul: concourir à la lutte 
connage et la pollution des rivières, assurer la destru 
sibles et le rempoissonnement des cours d’eau. Sièz 
tabacs Cellique, 24, rue Jean-Jaurès, saint-Zacharie. 
25 février 19%, Déclaration À la sous-prélecture de Mont 
de Roye. But: répandre et encourager la pratique 
Siège social: au bar du Rex, 17, boulevard du Génxr we 
Roye. . 


Bridge. 


Le 


25 février 193. Déclaration à la préfecture de police 
nationale des coopératives linières. But: inlensilier et } 
l'activité des organismes affiliés ; ces la liaison de ce: or; 
avec les services adminislratifs et groupements profes 
poser la désignation des représen tants des coopératives s au 
comités, groupements rofessionnels et interprofes« 


social: 8, rue du Cardinal-Mercier, Paris. 


Fédération 
mar 


27 février 1952. 
potaches. Bul : 
social: 80, 


Déclaration à la préfecture de police. Les Arlequins 
distraire et instruire les jeunes et les ma Size 
rue de Montreuil, Paris. : 


28 février 1953. Déxlaralion à la préfecture du Gard. Damier-Lux grand. 
Combien. But: propagande, pratique damuste. 
Luxembourg, 8, rue Anatole -France, la Grand- Combe. 


siège so 


i uu 


fer mars 1953. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir 
sapeurs-pompitrs de Neuvy-en-Beauce. But : 
tionnement et l'instruction du corps des 
social: mairie de Neuvy-en-Beauce. 

3 mars 1933. Déclaration à la préfecture de police. 
la chanson. But : 
social: 49, 


Amicale des 
allocation pou rec 
sapeurs-porn] 


Les romediens de 
organisation de spectacles dans les hô} \. S'ése 
rue La Bruyère, Paris. 


—— 


& mars 195%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Flo 


Sync 

des chasseurs et propriétaires de la commune de Faveroi®s. bi 
À — le braconnage, conservation du gibier, création de ré:orves, 
détruire les animaux "nuisibles, amélioration de la chasse 
les conseils et instructions de la société départemeniaiz di 
Siège social: mairie de Faverolles. 
6 mars 1953. Déclaration à la préfecture du Gers. 
campeurs randonneurs, groupe du Gers. But: 
ping. Siège social: manutention, Auch. 


Union Nr æ 
dé vel )pper ) 





MODIFICATIONS 


19 février 1953. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études et de diffusion catholique transfère son siège sv du à 
rue de Vienne, Paris, au 3, rue Montessuy, Paris. 


19 février 1953. Déclaration À la préfecture de En e 
catholique de tourisme (A. C. T.) transfère son sièg 
rue Saint-Lazare, au 3, rue Montessuy, Paris. 


L'Association 
u 0 117, 


L'Autos 


22 février 1953. Déclaraiion à la préfecture de Seine-et-0°: 
+. - p Moto-Club 


Moto-Club saint-germanois change son titre, qui devient 
saint-germanois, Siège social: 74, rue Pereire, Saint-Germal 
7 mars 1953. Déclaration à la prélecture du Puy-de-Dôm: 

que des sn transière son siège social du bar du M. 
des Carmes, Clermont-Ferrand, au bar A Tout va Bien, 

Nord, Clermont-Ferrand. 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août- 1901, décret-loi du 12 avril 

(Au nn 'à 

“Union contra 


r TEL] 


29 juillet 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. ( 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 17 février 1953 
des Polonais de France (section de Metz). But: coordot 
des diverses sociétés polonaises rattachées à !'Union; re 
appronfondir les relations amicales franco- polonaises dans le 
culturel et économique, Siège social: 5, rue du Pont-Mo 


né 
nforcer el 


domaine 


3 février 1953. Arrêté du ministre de l’intérieur. Au 
gistrée à la préfecture de police le 17 février 1953.) 
tario espanol (Fonds humanitaire espagnol). Bu: 
réfugiés politiques espagnols résidant en France qui se 
le besoin et malades. Siège social: 7, rue Copernic, Pa: 


Paris. 31, 








— Imprimerie des Journaux officiels, quai Voltaire 








